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I LE RÉFÉRENDUM : 
UNE MAJORITÉ MASSIVE 
' POUR LA PAIX 


£ Jean FONTUG 


E 8 avril, le pas décisif est franchi : 90,7 % des suffrages expri- 
més par les électeurs métropolitains approuvent les accords 
d'Évian. 

La plus grande confusion a régné durant la courte campagne pour 
le référendum. Les quatre grands partis d'opposition ont en effet 
demandé à leurs membres de voter oui... un oui qui pour eux signi- 
fiait : approbation des accords d'Évian mais non de la politique algé- 
rienne du chef de l'État. Les résultats parlent d'eux-mêmes : le géné- 
ral de Gaulle est plébiscité par l'immense majorité de la nation. 

La guerre d'Algérie en est-elle pour autant terminée? 

La recrudescence des attentats à Alger et à Oran dans les dernières 
semaines d'avril peut permettre d'en douter, méme si maintenant 
l'armée intervient beaucoup plus contre les commandos de l'O.A.S. 
que contre les bandes de l'A.L.N. 

Ce doute ne semble pas cependant effleurer le général de Gaulle. 
qui se consacre désormais aux problèmes internationaux et en parti- 
culier à la création de l' « Europe des États ». 

Quant aux Européens d'Algérie et aux musulmans restés fidèles à 
la France, ils cédent au découragement. Ce désespoir s'accentue au 
lendemain du référendum, suivi, quelques jours plus tard, de l'arres. 
tation des principaux chefs de l'O.A.S. Ils gagnent, de plus en plus 
nombreux la métropole, abandonnant tous leurs biens. 

Les derniers dirigeants activistes en tirent rapidement la conclusion. 
Sortant de la clandestinité, ils prendront, dés le mois de mai, contact 
avec les nationalistes musulmans alors qu'est décidée l'ouverture des 
frontières tunisienne et marocaine. La consultation électorale prévue 
pour le 1% juillet 1962 s'annonce comme une simple formalité. 
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`W 
illeret, commandant en chef en Algérie, et (à droite) 
alan, chef de l'O.A.S. Le vainqueur et le vaincu. 


La population algéroise, silencieuse, recueillie, est allée déposer des gerbes sur les lieux mêmes de la fusillade du 26 mars. Traumatisée, la population ne manifestera plus. 


A dramatique fusillade de la rue A la tête de l'O.A.S. rien ne va plus. l'obligation de constater, écrivent-ils, que 
d'Isly avec ses 50 morts et ses 150 Salan, qui prévoit le pire, a créé un de multiples et incessantes interférences 
blessés est un coup dur pour l'O.A.S. « Conseil national de la Résistance » que dans l'exercice du commandement ont 
Désormais l'organisation ne pourra plus préside Georges Bidault, appelé à lui succé- compromis l'efficacité de ce dernier et 
eter la population dans la rue. Elle der « si un malheur survenait >. Mais les abouti à une situation qu'il est indispen- 


Yacceptera pas. Le ressort est cassé. colonels qui l'entourent, Gardes, Vaudrey, sable de redresser 

L'armée, que le général Salan et son Godard, s'opposent de plus en plus au « L'Oncle » répond aux colonels. Il 
-major espéraient voir basculer, a, Mandarin >. Ils expriment leur mécon- le fait en termes cinglants derrière les 

dans des circonstances dramatiques, pris tentement dans une note qu’ils lui quels perce le mépris 

position : elle a tiré le 26 mars, mais sur adressent. Les colonels critiquent, con- « Les instructions que je me suis obligé 

la foule des manifestants pieds-noirs testent, menacent : « Nous sommes dans à pratiquer jusqu'à vos échelons ne som P 
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au cinquième étage d'un bel immeuble neuf du centre d'Alger habii 


que la conséquence des difficultés que 
certains d'entre vous ont eues à exercer 
valablement leur commandement. Au 
cours des derniers entretiens que j'ai eus 
avec Godard et concernant le projet de 
remaniement du commandement, ce der- 
nier a fait ressortir non seulement les diffi- 
cultés, mais l'impos 
d'exercer son autorité. Les mëmes réserves, 
Godard les a soulevées quant à Gardes. » 

Ainsi Vaudrey et Gardes apprennent-ils 
que Godard les considére comme des inca- 
pables... Qu'ils réglent donc leurs comptes 
entre eux à présent... 

Oui, le torchon brüle entre le patron 
de l'O.A.S. et ses adjoints, les colonels. 
Entre ces derniers, les choses ne vont 
guére mieux. Cháteau-Jobert, le célébre 
capitaine des paras de la France 
libre, qui dirige « l'O.A.S. - Constantine >, 
S'oppose aux « politiques » d'Alger. Il 
veut croire, pour sa part, à une « Algérie 
française » dans le style du 13 Mai où 
Européens et musulmans se donneraient la 
main. Ce n'est pas une utopie, méme en ce 
printemps de 1962, affirme Château- 
Jobert. 

Aussi se montre-t-il « écœuré » par les 
actions aveugles qui visent les musulmans. 
Il y voit le début d'une ségrégation qui 
sera forcément préjudiciable aux Euro- 
péens. Cette politique méne tout droit, 
estime-t-il, à la partition localisée, puis 
généralisé 

« On ne voit pas pourquoi, professe 
Cháteau-Jobert, un million et demi d'Euro- 
péens prétendraient conserver pour eux 
seuls les régions auxquelles peuvent aussi 
prétendre neuf millions de musulmans. 
Admettre cette séparation, c'est entamer 
un processus d'abandon auquel précisé- 
ment l'O.A.S. devra s'opposer. > 

Tout ne va donc pas pour le mieux 
à la téte de l'organisation, qui a essuyé 
de plus un grave échec dans l'Ouarsenis, 
oü Gardes a été chargé de monter un 
maquis. L'idée venait de Salan. Il s'agissait, 
après l'évacuation des troupes françaises, 


Le colonel Gardes.» 
lla pris en main 
I u opération maquis » 
dans l'Ouarsenis, 
Quelques postes 
militaires tenus. 
par des soldats du. 
contingent sont 
tombés facilement 
entre les mains des 
commandos 0.A.S., 
mais les forces de 
l'ordre réagissent 
rapidement ot, en 
quelques jours, 
l'opération dans 
l'Ouarsenis 

tourne à la déroute. 
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Constantine. Là, eurent lieu de sanglants affrontements, p 
le 5 juillet, entre les communautés européenne 
et musulmane. C'est ce secteur « dur n, que Château- 
Jobert, qui vient de rallier l'0.A.S., a pris en main. 


de reprendre le bled avant le F.L.N. La 
zone de « rébellion francaise » que l'on 
se proposait de créer aurait fait tache 
d'huile, croyait le général. 

Dans cette entreprise, le bachagha Boua- 
lem avait promis son aide et celle de sa 
tribu. Mais trés vite, sentant le vent tour- 
ner, il y a renoncé. Gardes a obtenu de 
vagues promesses d'officiers de certains 
régiments qui, au moment critique, n'ont 
pas suivi. L'embryon de maquis a été mis 
en déroute par l'aviation française. et 
par le F.L.N. Pris entre deux feux, il lui 
a fallu abandonner cet espoir. 

Au lieu de s'étendre, l'O.A.S. et son 
influence ne cessent de se rétrécir, telle la 
peau de chagrin. Gardy, qui a succédé 
à Jouhaud, ne peut que se cantonner à 
Oran désormais. Degueldre et ses « delta » 
aux abois n'en font qu'à leur téte et sont 
pris d'une rage de tout démolir avant la 
fin qui approche. 


« Inutile de jouer 
la comédie » 


— Je vous reconnais malgré votre 
moustache et vos cheveux teints. Vous 
êtes Salan. Il est inutile de jouer la comédie 
plus longtemps. 

Le regard fixé sur le général Ailleret, 
l'homme serre les dents et se tait. 

— Vous êtes Salan et votre entêtement 
a été la cause de bien des drames qui 
auraient pu étre évités. L'O.A.S. que vous 
avez dirigée a commis des crimes dont 
vous aurez à répondre devant la justice. 

L'homme blémit, hésite et lâche au 
fidèle général gaulliste. 

— Eh bien, oui, je suis Salan! Mais je 
n'accepte pas vos reproches. Ce que j'ai 


Tiaret, L'O.A.S.- p 
est maintenant 
par le général 
Gardy, qui s'est 
installé à Oran le 
jour même où, à Paris, 
un tribunal militaire 
condamnait à mort le 
général Jouhaud. 
« S'il nous reste 
encore quelque espoir, 
c'est à Oran, sans 
doute, qu'il faut. 
le jouer », écrit. 
dans son journal, le 
13 avril, Jean 


camp de Raoul Salan.. 


fait, c'est pour la France, pour l'Algérie 
francaise. 

Un an auparavant, presque jour pour 
jour, Raoul Salan, quittait Alger, où le 
putsch venait d'échouer, pour continuer 
le combat. Aujourd'hui, celui qui s'était 
dressé contre de Gaulle se retrouve, 
menottes aux poings, devant son vain- 
queur, le général Ailleret, l'homme du 
pouvoir exécré. 


Deux heures plus tót, le chef de l'O.A.S. 
se trouvait « chez lui », au cinquiéme étage 
d'un immeuble neuf et cossu du centre 
d'Alger : une facade blanche de style 
moderne qui se dresse à l'angle du bou- 
levard Saint-Saéns et de la rue Daguerre... 

Aprés Jouhaud, aprés Degueldre, Sa- 
lan.. L'opération « Soleil » a réussi. 
L'O.A.S. est décapitée. Un homme est à 
l'origine de cette arrestation. Il a conduit 


gendarmes et policiers jusqu'à l'apparte- 
ment-cachette du centre d'Alger : c'est 
Jean-Marie Lavanceau, « Denis » dans la 
clandestinité. Ancien adjudant-chef de la 
10* D.P., il est entré à la Sûreté nationale 
comme officier de police. Parvenu à s'in- 
filtrer dans l'O.A.S. il a patiemment, 
dangereusement aussi, remonté la filiére 
jusqu'à « l'Oncle ». Cela n'a pas été sans 
difficulté. Attaché au 4* secteur du service 


SAN 


Château-Jobert, » 
le célèbre Conan, 
commandant des 
paras de la 
France libre. 1 
veut une Algérie 
francaise du 
style 13 Mai... 


d'assistance publique aux Français musul- 
mans d'Algérie, service qui fournit ordres 
de mission et fausses identités aux officiers 
qui rejoignent les rangs de l'O.A.S, 
Jean-Marie Lavanceau s'est vu confier sa 
mission vers le 15 mars. 

Thème de la manœuvre : approcher 
Salan sous le prétexte de négocier avec 
lui le passage d'anciens éléments du 
M.N.A. dans les rangs de l'O.A.S. à la 
suite de leur chef, le cadi Belhadi, ancien 
compagnon de Messali Hadj. Pour cela 
il fallait décider le général Salan à rédiger 
une lettre destinée à convaincre le cadi et 
ses hommes. 


Les dés sont jetés 


A Alger, Lavanceau disposerait d'un 
certain nombre de contacts qui devraient 
lui permettre, étant donné l'importance 
de l'enjeu, de remonter jusqu'au chef de 
l'O.A.S. Il laisserait derrière lui des 
indices et l'on pourrait ainsi le suivre à la 
trace, comme le Petit Poucet, jusqu'au 
repaire de Salan 

Le 22 mars, Lavanceau arrive à Maison- 
Blanche et se met en chasse. Lorsqu'en 
1957, sous les ordres de Massu, il s'occu- 
pait des centres de formation de la jeu- 
nesse musulmane, il avait fait la connais- 
sance d'une barmaid, « Maïté >, et surtout 
d'une de ses amies, Yvonne, épouse divor- 
cée d'un commandant de parachutistes, 
Nul doute qu'elles ne fussent aujourd'hui 
en relation avec l'O.A.S. Et, de fait, gráce 
à Yvonne et à Maïté, l'officier de police, 
se faisant passer pour déserteur, remonte 
trés vite jusqu'à Jacques Achard, chef du 
secteur Orléans-Marine de l'organisation. 

Achard est réticent : « L'Oncle.., ce 
n'est pas facile de le voir. D'ailleurs, en 
ce moment, il est surmené, fatigué... » 

« Pourtant, il faut que je lui explique 
le point de vue des gens du M.N.A., 
insiste Lavanceau, Il devra m'expliquer ce 
qu'il compte faire des ralliés, à quoi il les 
emploiera et à quelles conditions. Le cadi 
veut savoir tout cela avant de se décider. » 

« Bon, je vais voir ce que je peux faire », 
répond Achard qui, peu à peu, se laisse 
séduire. « Si Belhadi marche, tous les 
M.N.A. qui restent à Alger se rallieront à 
nous nécessairement >, réfléchit-il, 

Quarante-huit heures plus tard, Achard 
donne à Lavanceau la réponse du « Man- 
darin ». C'est une lettre de deux page 
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destinée au cadi Belhadi, Le chef de 
l'O.A.S. assure aux troupes d'obédience 
M.N.A. qui accepteront de se ranger sous 
la bannière de l'O.A.S. la « conservation 
de leur personnalité idéologique et poli- 
tique >. Il promet, d'autre que les 
grades civils et militaires resteront acquis. 
Le général Salan conclut ainsi sa lettre au 
ous demande, outre 
»flicielle anti-F.L.N 


part 


« Cher cadi > : « Je 
une prise de positior 


qui, j'en suis sür, aura le plus grand reten 
tissement et le plus heureux effet, d'engager 
vos partisans à la lutte armée ouverte. » 

A cette lettre de Salan doit correspondre, 


bien évidemment, une réponse de Belhadi 


Lavanceau en fait son affaire. Et il va de 
l'avant. Le 16 avril, il informe ses supé- 
rieurs que « l'affaire est dans le sac » et 
qu'il est décidé à brusquer les choses. Il 
demande : « Si j'ai Salan entre les mains, 
que dois-je faire? Le ramener mort ou 
Allons! nous ne sommes pas des assas- 
ins. Si vous touchez au but, essayez de 
ramene int », lui répond-on 
Le 19 avril, aprés quelques péripéties. 
sficier de police rencontre le capitaine 


Alger, vu de Fort- 
l'Empereur. Le 20 avril, 
une nouvelle opération 
« Soleil », la quinzième 
exactement, 
contre le chef de 
l'OAS., a été organi- 
she. le quartier des 
Tagarins, où Salan a 
son appartement, a été 
bouclé. Quelque temps 
auparavant, le général 
(à droite) avait recu 
la presse étrangère. 


Ferrandi, aide de camp et bras droit de 
Satan 

« Vous verrez le général demain », lui 
promet Ferrandi. 

Cette fois, les dés sont jetés. 


Un frisson le parcourt 


Le lendemain, un peu avant midi, 
Lavanceau, pris en charge par deux gardes 
du corps de Salan, est conduit jusqu'au 
repaire de « l'Oncle >. Dans son sillage 
suivent discrétement des inspecteurs et des 
gendarmes en civil, à bord de plusieurs 
véhicules. La voiture dans laquelle ont 
pris place l'officier de police et son escorte 
s'arrête devant le 23, rue des Fontaines 
descend et pénètre dans 
l'immeuble. Les policiers, demeurés à 
distance respectueuse, envoient un des 
leurs au palais d'Été demander à | 
dron d'alerte d’encercler la rue des Fon- 


Lavanceau en 


taines 
Yves Courrière l'a racontée : 
ami, je suis heureux de vous 


La suite, 
Cher 
recevoir 


Salan, 
est emmené de la ca 
serne des Tagarins 
camp de Reghaia, où 


sa roncontro avec le 


en hélicoptère, 


général _ Aillerat est 
dramatique. S'avançant 
vers Sul 


espère que vous me 


econnaissez. Le mo 
ment est venu de paye 
as crime Quel 


wr lui se referment le 
portes de la Santé. Le 
lendoman, los Franc 
apprendront l'arresta 
ion du chef de l'O.A. 


nouvelle fer 
uno » de tous le 
journaux on Algérie 


e en métropole 


à la caserne des Tagarins, où les 


Lavanceau se retourna. Il eut du mal à 
reconnaitre l'ancien commandan 
dont les cheveux blanc bleuté et l'élégance 
étaient jadis 1 
brun, épais, assez 
barré d'une épaisse moustache avait perdu 


en chef 


célébres, dans cet homme 


commun. Le 


toute distinction 
Salan s'aperçut du désarroi de Lavan 

ceau et lui dit 
Que voule 


sonniers ont été emmenés, va se dérouler le premier interrogatoire 


il a bien fallu changer un peu d'appa- 
rence 
Lavanceau avait franchi le premier 
bstacle, il fallait maintenant gagner du 
temps. 
Vous qui arrivez de métropole, 


parlez-moi un peu de la température. 
Eh bien, je dois 
général, que | 


n'est pas trés favorable 


vous avouer, mon 


population métropolitaine 


Elle vous reproche, 


sinon d'étre responsable, tout au moins 
de couvrir des attentats aveugles comme 
celui qui a défiguré la petite Delphine 
Renard. Ce genre d'action nuit beaucoup 
à l'audience que pourrait avoir l'O.A.S. 

Salan se renseigna ensuite sur le róle 


que jouait Lavanceau à la préfecture de 
police, cita quelques noms de fonction- 
naires amis. Lavanceau sentit que le 


« moment » allait arriver d'une seconde à 
l'autre. Malgré son sang-froid, un frisson 
le parcourut. Il n'avait pas d'arme et 
Ferrandi en avait certainement. Sans 
compter les commandos de protection qui 
devaient se trouver à proximité. 


Collés au mur 


c ji t inceat 
se d oi uvrit de la 
ma Ferrandi se précipite 
n r l'abor 
éné aborc 
t i e temps d'ape 
i armes en uniforme 
n tou pouss: 
rrandi sc éna 
men lié mu »uloir. Tout 
i ir cune fuite n'est 
possibi )n fouille 1ommes 
à résente une carte dentité au 
nom de Louis Carriére, administrateur de 


sociétés. Celle de Ferrandi porte celui de 
Jean-Paul Fournier 

alan est vétu d'un costume 
gris-bleu, d'une chemise blanche 
cravate bleue. Il des 
grises et de larges souliers 
Bab-el-Oued. M 
tiche et les cheveux teints 
reconnaître refuse de 
répondre aux questions des policiers, ll 
s'enferme dans le mutisme. 

Fortement encadrés, Salan et Ferrandi 
redescendent les cinq étages. Lorsque le 
groupe passe devant la loge de la concierge, 
tte dernière n’aperçoit pas au milieu du 
groupe « le locataire du cinquième » 
Lorsqu'elle apprendra plus tard qu'il 
s'agissait de néral Salan et qu'il 
le s'écroulera sur son 


croisé 
d'une 
chaussettes 
noirs, 
moustache 
il est facile de 


porte 


style 


ré la pos- 


l'ex-général. Il 


l'ex- 
arrêt 
évanouie. 


vient d’être 


arrelage 


s policiers et leurs prisonniers montent 


lans une voiture qui démarre en trombe 
on direction d aserne des Tagarins, 

se déroule le premier interrogatoire 
S | refus: ujou Je parler out 
d'ur nomen: orsqu on lui appor un 
andwich et un verre de vin, son compa- 
mon s'incline Vous avez gagné. Je 
uis Ferrandi, l'aide de ju général 
Salan se tait toujours. On lui fait exami- 
ner la mâchoire par un dentiste. Ne dissi 
mule-t-il pi du poison dans une nt 
euse? Il accepte la collation que lui 
tend un soldat. I| mastique lentement 
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S0-1221 « Djinn », hélicoptère biplace dont 
le rotor bipale est entraîné par l'ai 
comprimé fourni par une turbine Turboméca 

de 240 CV. Cent ont été livrés à l'A.LA.T. 

qui les utilise pour la surveillance et 
l'observation. Diamètre du rotor : 11 m; vitesse 
de croisière : 105 km/h; autonomie : 190 km. 


bouchée par bouchée, le regard au loin, 
presque indifférent à l'agitation créée par 
son arrestation 

Assis sur un banc au milieu des gen- 
darmes, le général Salan offre à cet instant 
l'image méme de l'homme seul. L'attente 


aux Tagarins dure environ une heure 
Pendant ce temps, l'alerte a été donnée. 
D'imposantes forces de police se rendent 
sur les lieux de l'arrestation. On peut re 
douter une réaction des commandos de 
l'O.A.S. aprés l'arrestation de « l'Oncle > 
Le quartier est hermétiquement bouclé 

deux automitrailleuses prennent position 
à chaque extrémité de la rue des Fon- 
taines, canon braqué, obus engagé dans 
la culasse, Une dizaine de 
de gendarmes occupent toute la chaussée 
du haut 
dans la rue 
est visité 


amions bondés 


bas. Personne ne 


peut entrer 
Chaque immeuble 
tandis que celui du n* 23 
fouillé de 


ni en sortir 


où a 


été opérée l'ar 
fond en comble 


station, est 


Chaque appartement est 


passé au crible. La perquisition terminée, 
un gendarme marque à craie sur la 
porte Visit 

5* étage, où se trouvent toujours la 
femme et la fille de l'ex-général, des gen 


darmes entreprennent une fouille extréme- 
ment minutieuse qui se solde par la récupé- 
ration de nombreux documents. Avant de 
quitter le logement, les gendarmes, qui 
apposent les scellés sur les deux portes 
d'entrée, emménent Mme Salan et la fille 
de l'ex-général, Dominique, une enfant de 
quinze ans et demi aux yeux vert clair, 
aux cheveux chátains. 


Les deux hommes 
sont face à face 


Il est près de 14 heures lorsque le chef 
suprême de l'O.A.S. quitte le petit bureau 
de la caserne des Tagarins. Dans la cour 


un hélicoptère l'attend. Alors qu'il se 
dirige vers l'appareil, une pluie torren: 
tielle s'abat : une jeune recrue jette un 


manteau sur les épaules de Salan qui 


remercie d'un pále sourire. Puis, sans se 


retourner, sans un regard pour ceux qui 
l'observent, il monte dans l'hélicoptére 
qui prend la direction de Réghaia 


Lorsque Salan descend de l'appareil, 
il est pâle. Au milieu d'un groupe de 
gendarmes mobiles il franchit d'un pas 


rapide, téte baissée, les quelques métres 
qui le séparent de la petite salle d'attente 
située à l'extrémité des locaux du terrain 
militaire. La pluie tombe en rafales, 
poussée par un vent violent 

Par la baie vitrée de la petite salle il 
voit s'avancer vers lui un groupe d'offi- 
ciers supérieurs qui s'arrêtent à quelques 


métres de l'entrée. Ils sont là coinci 
dence pour saluer Louis Joxe, qui 


regagne Paris. On vient de les mettre au 
courant de l'arrestation de Salan. Un 
général en uniforme se détache du groupe. 
H entre dans la salle d'attente. C'est 
Ailleret, qui vient de passer le comman- 
dement en Algérie à Fourquet. Il s'avance 
au-devant du prisonnier, qui reste assis 
sur son banc. Les deux hommes sont face 
à face, les yeux dans les yeux, et Ailleret, 
sévére, reproche au patron de l'O.A.S 
les crimes qu'elle a commis. 

Un DC-3 fait tourner ses moteurs. On 
embarque le prisonnier. I couchera le 
à la Santé, où on lui prépare 


soir même 
une cellule 
A l'heure où l'appareil décolle, on 


informe le général de Gaulle du succès 


de l'opération « Soleil » 


« Enfin! 
rro-Albert LAMBERT 


Ce n'est pas trop tôt! > 


bougonne alors l'hôte de l'Élysée 


UN TRAGIOUE DESTIN 


Quelques hommes 

du « commando 

133 » : des soldats 
courageux qui ont mené 
pendant des mois une 
lutte impitoyable 

contre les djounoud 
opérant dans le 

secteur de Géryville 
dans le Sud oranais 


Nomadisation de 
tribus autour du 


regroupement de Bou 


»nvirons de Géryville 
Dans cette rágion se 
trouvent les grande: 


plaines d'alta quatre 


nillions d'hectare: 


site appel 


UN DESTIN... 


La récolte de l'alfa : 
un travail ardu, sous. 
le soleil brûlant di 
l'été algérien, à 
une altitude variant 
entre 1 000 et 
MARS 1962. Il est 21 heures. La nuit 1300 métres. 
et le silence ont envahi le poste de Tandis que certains 
Bou-Alam. On perçoit encore quel- travailleurs, le 
que animation du cóté de la popote des dos courbé, cueillent 
sous-officiers; le lieutenant Meyer et le les tiges à l'aide 
sous-lieutenant Bernard y prennent leur d'un petit bâton, 
repas. Dans leurs cantonnements, spahis d'autres lient l'alfa 
et tirailleurs du commando discutent à en gerbes ; celles-ci 
voix basse. Déjà, les sentinelles sont en seront ensuite 
place. A quelques centaines de mètres de chargées sur des 
là, les harkis veillent aussi, ils gardent le chameaux et sur des 
village fortifié qui abrite leurs familles. ânes et dirigées sur 
Soudain, venant du poste harki, quel- le chantier voisin, où 
ques coups de feu déchirent la nuit. Du elles seront nettoyées 


et groupées en meules. 
De là, des camions 


haut de leurs tours, les sentinelles appel- 
lent, un peu partout des chiens aboient, 


ndis que s'éléve maintenant une sourde transporteront l'alfa 
rumeur et que des cris se font entendre. jusqu'aux gares et aux 
Au cantonnement principal de Bou-Alam, ports d'embarquement 
la sonnerie du téléphone retentit : un 

harki rend compte que plusieurs hommes | 
viennent de déserter, les chefs de la harka | 
les conduisaient. 


Cinq cartouches 


Le lieutenant Meyer et le sous-lieutenant 
Bernard partent aussitót pour le poste 
harki, deux automitrailleuses les suivent 
et leurs projecteurs aveuglants illuminent 
bientót la place principale du village 
des harkis courent en tous sens, le désarroi 
est à son comble. « Pourquoi nos chefs, 
les sergents Belarbi Ahmed et Ouazzani 
Cheikh, sont-ils partis sans nous? Qui 
sont-ils allés rejoindre? » Quatre harkis 
seulement les ont accompagnés, aprés 
s'être emparés de l'armement du poste 
de police. Seuls parmi les sous-officiers, 
les sergents Djillali et Mazouzi sont restés 


Ils n'étaient sans doute pas dans le secret 
Ce sont eux qui auraient tiré pour donner 
l'alerte 
Pendant la journée, vers midi, le colonel 
commandant le 23° spahis était venu faire 
ses adieux à la garnison : il partait pour 
la France. Son succe ir l'accompagnait 
Deux ans auparavant, en 1960, au moment 
de la «paix des braves >, des ralliements s'étaient alors précipités au village des la S.A.S. venait d'apprendre au lieute- 
et de la constitution des harkas, ce colonel harkis, en leur montrant leurs cartouchié- nant Meyer la mesure qu'il avait dû pren 
était là, il était aux côtés du colonel com- res vides. De trés vives discussions s'étaient dre dans son makhzen: tristesse et désap- 
mandant | de Géryville le jour engagées entre harkis et mokhazni, les probation se lisaient sur tous les visages 
de la remis armes. Depuis, six ou sept sergents Ahmed et Cheikh paraissaient c'est alors que quelques coups de feu 
colonel ient déj léaucomman- profondément abattu Au commando avaient éclaté dans la nuit, du cóté du 
j jourd'hui aussi, on nous prendra nos armes et nos village des harkis 

était le colonel commandant le 23° spahis munitions, les lieutenants n'y pourront Malgré leur trouble, les harkis remon: 
ju à c is d'une rien; la France nous abandonne, le colonel tent cependant dans leurs tours de garde 
pr arr nmanc 1 harka des spahis est parti aujourd'hui, déjà on de nouvelles sentinelles sont désignées, 
ui T é d désarme les mokhazni le sous-lieutenant Bernard veille au milieu 

Dan apitai Le soir, pourtant, les postes de garde de ses hommes; pourquoi sont-ils parti 
chef d, S le B Alar issant avaient été mis en place normalement, ceux-là mêmes qui étaient toujours à la 
à ir sage ait dû la plupart des jeunes harkis, toujours pointe du combat? 

t où ses confiants, ne se doutant de rien. Vers Le jeune Dine, ancien secrétaire F.L.N 

1okha: c ait laissé que cinq 21 heures, à la popote des sous-officiers maintenant infirmier à la S.A.S., les a 


iieurs dé ceux-ci du poste de Bou-Alam, le capitaine chef de suivis; il a laissé sur la table du poste de 


< Bou-Alam. Février 
1962 : la rocade Ain 
Sefra-Laghouat est 
officiellement 
ouverte. R. Buron la 
parcourt en compagnie 
du général Cazelle, 
commandant la 13* 
D.L. A la suite des 
accords d'Évian, les 
hommes du « commando 
133 » devront 
s'expatrier en France, 
s'ils veulent échapper 
au sort que le F.LN. 
réserve à ceux qui 
ont servi aux côtés 
des Francais. Le 
maire, dont le 
prédécesseur a été 
assassiné, disparaitra 
de la méme facon. 
Le temps de la 
grande passion des 
harkis était venu. 


Extrême droite : un 


omme du nando 


33 » en opération 
Aprés avoir marché 
pendant toute la 


e commando monta 
one embuscade 
mdroit qui 
arrespondait ir 
direction que 


Alors commencaren 


attente à guette 


e sachant épièes, les 


droite prépar 


ow. Moment 


b UN DESTIN... 


1954 : un rebelle ap» 
été capturé par les. 
forces de l'ordre. 
Un soldat sans 
uniforme, 
pauvrement armé, 
un « fell » que l'on 
traite sans 
ménagement. La 
rébellion, à cette 
époque, qu'est-ce 
que c'est? Une 
poignée d'hommes 
qui n'ont ni armes, 
ni argent, ni même 
le soutien de la 
population. Qu'ils 
soient à Alger, dans 
le bled, dans les 
montagnes de l'Aurès 
ou de Kabylie, ils 
n'ont rien d'autre 
pour eux que leur 
volonté révolutionnaire. 


pas la propagande. Il est des 
dant, sur lesquels on nc 
dc sang avait 


hoix, cepen- 
»eut revenir; trop 
eur avait donné 
déjà il se trouvait 


oulé, or 


trop de médailles 
des 


gens pou Il n'aurait p 
fallu. 

Parfois, u it de folie soufflait encore 
le commande Et l'O.A.S.? » Ils 
ent bien regu des propositions, mais 
ment vague ic faire des popula- 

omises a eprésailles? « Partez 

vers | d, vous y trouverez des amis. 
Etait-ce suffisan 

ite impression d'être seuls, d’être 
abandonné nait chaque jour plus 
intolérabl. vient le sentiment de 
gên aient qu'ils allaient disp: 
altre, ils m ient pas comment, c'est 
out. Des dir bseures du comman- 
dement promettaient toujours d'autres 


directives... Les lieutenants n'y pourraient 
rien! 

Malgré tout, ils retournaient toujours 
au combat... 


dans Bau-Alam, "villagi 


Un soir, pourtant, leur moral s'est 
effondré. 

Dix jours plus tard, une section de 
tirailleurs, qui patrouillait aux abords 
de Géryville, retrouve le sergent Cheikh, 
errant dans la nuit; il vient de s'évader 
du camp de la katiba. C'était bien elle que 
les déserteurs étaient allés rejoindre! 

A peine arrivé, Ahmed avait conduit 
ses cinq compagnons à Blendi, le nouveau 
chef de la nahia; ils avaient tous été 
traités en prisonniers; un djoundi, cousin 
de Cheikh, était venu le prévenir qu'Ah- 
med, qui riait pourtant si fort aux moin- 
dres plaisanteries de Blendi, serait exécuté 
le premier : Cheikh, alors, avait décidé 
de profiter de la premiére occasion pour 
s'enfuir... 

Le secteur de Géryville monte aussitôt 
une opération pour vérifier si les décla- 
rations du « rallié » sont exactes, mais la 
katiba a eu le temps de s'échapper. Le 
soir, Cheikh se jette dans les bras de son 
lieutenant, et, devant la harka tout entière, 
il s'explique. Le vieux sergent Mazouzi 
pleure : la harka du commando sera dis- 


Lorsque j'étais, dans le guêpier algérien 


M Après pls de dix ans on peut prendre du recul et tenter 
de voir les choses non certes sans passion mais à h lumière 
du comportement ultérieur des acteurs dun dame dont les 
séqueles sont loin d'être effacées. Les sunivants. dans les deux 
camps ont souvent disparu de la scène politique, d'autres sent 
apparus dont on ne parlit godro; tei se tit qui aurait telloment 
À dire at tel autre ose écrire: « Je ne regrette rien » 

Pour moi qui avais toujours suivi les événements, de plus en 
plus graves depuis mon départ d'Alger on 1955, je ne pouvais 
accepler de rester tranquillement professeur à l'université de 
Dakar. alors que les accords d'Évian venaient d'ètre signés et 
quil y avait sûrement en Algérie. tant à faire. J'avais déjà en 

appartenu au cabinet de Christian Fouchet alors ministre 
des Affaires marocaines et tnisientes. Dés que le 21 mars. il 
est nommé hautcommissaire je loi tápraphie mon arrivée 
À peu près tout le monde me désapprouve d'aller « me fourrer 
dens ce guipier » - que je comaissais trop bien C'est e 
4 avril seulement que je quitte enfin Paris dans [e méme avion 


militaire que Christian Fouehet ot Pierre Messmar. ministre des 


celui du massacre. par les tueurs de 


DAS. de die musulmans malades à in clinique du 
" jm - d'ailleurs sans s scandal 
^ jelle all 
ntre doux mau: 
villes militaires à Alger. Bub-eiQuw 
adre p ituation était si confuse. Q " 
n'y étiez pas. » Eh Men justement. jy étai r 


principal reproche que Fon peut faire à « [intellectuel a. 
me pouvoir décider entre deux maux qui paraissent de même 
mesure. La tragédie palestinienne en est une illustration éclatante 
H en va de même en cette Algérie du printemps de 1962. ravagée 
par la fureur de TOAS. Tout pourait alers basculer dans le sen: 
de la pair et de [n justice 


tst de 


encore sûti fallo des cheh 
taires français capables de donner des ordres. en appliquant tout 
bonnement les instructions de leur gouvernement 
Gaulle n'avait-il pas dit en conse des ministres ` « L 


capitale est de briser, par tous le 


général de 


moyens. et de régrimer impr 


toyablement l'insurrection an N'avait pas dit au pre 


mier ministre t dtro fart. sur-le-champ. pour brise 
eblter l'action criminelle des bandes terroristes d'Al 
d'Orar 
Bien peu accepteront de comprendre que Deanem 
pas le FLN. mais une paignée de traitres. ambitus «< d 
mercenaires. qui tralvent avec sax tant de pieds noirs qui ent 
deux anisattos. feront le coup de feu contre ls petits marchands 
de fleurs at las pauvres femmes de ménage Il y eut heureusess 
le général Katz à Oran. le colonel Buis auprès du haut commiseair 
À bien tür. quelques officiers qui sans hésiter Front leur devo 
fes onc définirent 'elis-mánes. jau 
A à lexéeub! provisoire Leur accu " 
deni du PRA. Ben Tousset Hen Khedi pas ostii 
" Mo ble et PD le bai 
7 dern 
, vesque chaque aprés md, 
me rendre compte sur place. den 
it tre pièce: d'identité que celh 
amissoire — te qui n'est pas précisé 
ictora parie détruit pa 


soute le lendemain. Pourtant, deux jours 
auparavant, elle montait encore à l'assaut 
du P.C. de la mintaka 3, sans hésiter, 
et les jeunes harkis regrettaient vivement 
que leurs anciens ne fussent pas avec eux 
pour un si joli coup! 

Peu aprés, ce sont les mokhazni de la 
S.A.S. voisine qui sont désarmés à leur 
tour; ils demandent à s'engager dans les 
troupes réguliéres, mais on le leur refuse : 
ils sont trop âgés. Les harkis du commando 
ont, pour leur part, plus de chance; il est 
vrai qu'ils sont plus jeunes : le 23* spahis 
les accueille largement 

Le 1*' avril, tous les mokhazni de Bou- 
Alam et les derniers harkis du commando 
rendent leur paquetage. Le maire et les 
conscillers ont lu au village un tract de la. 
katiba promettant la mort ceux qui 
porteront encore l'uniforme à cette date. 
Ensuite, les mokhazni devront quitter 
leurs maisons prés de la S.A.S. et aller 
planter leurs tentes dans le djebel, du cóté 
de Sidi-Tifour. Ils seront à peu de dis- 
tance de leurs douars, mais bien à part, 
t à la merci de leurs juges. 


onseiller du haut-commissaire Fouchet... 


ingens _ je suis bien obligé de croire ce que jë vois de mes 


poux. Comment ne pas penser à la Hesistance, au temp où la peur 


(pas de mourir. mais de « perdre sa place » faisait de « braves 


gens » de remps le paix des ddliteurs ou des tertionnaines 


mme on 081 sen [D 


quand on veut rester co qui fut. 


Le 20 mars. Salan avait ordonné « de commencer immédiate 
fe hwredlement dans les viles contre les 
Di est 
est la « tradition 


ce 


jer opérations 


neni 514 dins contre l'armée Française 


ite de conse dans tout cela? Q 


militaire » où vst Fhonmeur de (v France? Enfin. le 20 avri 


voc uae petite équipe alus de risques que nous teus Salen avait 


ine hu. dans sa servite de ques le H 


aspasia d'une voiture plògôu duas je port d'Algee fait B2 marts 
m lutte aveto mm ^ an militaire. qu 
iom au frais à piai Maia, alors qu omie 


o mangue M 
tawe " 


tois visages de TOAS. en Algérie 
une porto de sortie 
meurtrier: les dtats-majors se tiennent sur la réserve 3. A ceux 
qui pourraient croire que ma position était facile. je rappelle 


dEuropéons 


où un Arabe 


Malgré la présence du commando, 
les mokhazni et les anciens harkis obéis- 
sent. Ils savent qu'ils n’ont plus rien à 
espérer de la France. Les bruits les plus 


innocents et désarmés qu'ils avaient réussi sans peine à 
descende. 


Ahin Jacob, dans le Monde du 24 moi décrit esactement « les 
les bourgeois cherchent 
des jeunes s'abandonnent au racisme 


qu'il me fallut. un jour, après la découverte de quinte cadavres 
dans un dauboug d'Alger, me précipiter à 
'exécuti provisoire ot adjurer mes amis (qui là où ils étaient 
v'en avaient hélas! pas le contrôle) en leur criant : « Vous n'aver 
pas le dr 


d'assassiner et de torturer. Et moi j'ai le droit de 
dira » 


rous Qu'on ne vienne pas me répondre que c'est là un 


aveu et que je reconnais moi-même que TOAS. at le FLN. 
ne valaient pas mieux l'an que l'autre! Non. mille fois non! 


Fin mai 1962. Alain Jacob raconte comment un Messé attire 
les badauds sur le trottoi On s'interroge ` « C'est un homme 
» Hélas! cette année. à Paris. aprés une « mani 
station sur Le voie publique + un policier me di; sans méchan 
té d'allours (et c'est encore pire) - « On à embarqué tum de 


eres et Arabes » Puisque là-bas. en Algérie 
armo française reste l'arme au pied À est évident que devant 
les menaces de PDAS. de transformer le pays en terre brille 
ne reste plus quà négocier un casserhe-feu avec les assas 
visser partit pour une France qui pow beaucoup 
anaue sinon étrangère. les pieds noirs dpouvasté 
w nnt pourtant. vu début, géréralement appro 


4 1962 : grâce à 
l'aide des pays 
arabes, de l'U.R.S.S. 
etdela Chine 
populaire, le « fell » 
est devenu ce 
combattant de 
VA.LN. bien armé, 
bien entraîné, contre 
lequel le général 
Challe a lancé, en 
1960, tout le poids 
de son armée. Le 
colonel Boumediene a 
fait son éducation 
politique : il est le 
soldat populair 
cher à Mao, pri 
porter la bonne 
parole à la population. 


incontrôlables commencent d'ailleurs à 
circuler : on aurait lu en public la liste de 
tous ceux qui devront être massacrés par 
leurs camarades; on rapporte l'exécution 
d'untel ou d'untel.. Les détails sont 
atroces. 

A l'entrée de Bou-Alam, on lisait 
« Bou-Alam, village de France! ». C'était 
un petit village prospére, les gosses y 
souriaient et, souvent, on y donnait des 
fêtes. Bou-Alam, aujourd'hui, est silen- 
cieux et désert; des camions de Géryville, 
loués par l'organisation, sont venus ramas- 
ser sa population pour la conduire vers 
le djebel, en exécution des consignes du 
Front. Les femmes des harkis, ces enfants 
si beaux et si fiers lorsqu'ils apprenaient 
à lire, tous sont juchés sur les camions, 
au milieu des ballots et des tapis; ils 
chantent l'hymne des moudjahidin qu'ils 


962 
crès dans le djehel Alouat par leurs 


des harkis du « commando 133 n ont été massa 


frères algériens 


e France’ femmes et enfants chantent l'hymne des ` moudjahidin” 


> 


bp UN DESTIN. 
harkis et mokhazni 


sont suppliciés nus 


viennent d'apprendre et, en passant devant 
le poste, ils crient « Vive la liberté! ». L. 
hommes du commando sourient; ce soii 
quelques-uns disparaitront 
sont mis à boire. 

Bientót, la situation devient intenabl 
les hommes du commando sont soumis 
des pressions insupportables : le lieutenant 
décide alors d'installer commando et 


Certains se 


familles à 100 kilomètres de là, au poste 
d'Ain-el-Orak. Tous ceux qui veulent 
enter leur chance au milieu des tribus 


peuvent le fair 'est malgré tout, encore, 
le temps des illusions. On leur donne 
ine prime de licenciement et toutes les 
arr récupérées sur les rebelles et non 
ncore comptabilisées. Quand le convoi 
r lusieurs anciens harkis s'éloi- 
nt ljebel, en fais: ands 
m ain; il ont la 

n »pel rr p fort 
ï Aïn- k, on retrouve 
j ns p ) passager clan 
1 cule promesse 
u lieu 1 tenant de ne pas 
ener en 

Jne sinistre tuerie 

mand € u 
men n 
c idron 
i ndre lc 
rent ain 


laissant su 


place 


parfois, 


du 


matérie 


musulman a 


upèré 


vilipp« 


inc 


'efleurir de plus belle 


et deux à trois tonnes d'autre matériel 
militaire div 

7148 appartements avaient été visités 
et 3309 personnes appréhendées. 

L'affaire de Bab-el-Oued fut un coup 
trés rude pour l'O.A.S., si l'on veut cons- 
tater qu'elle a été déclenchée par elle, 
sans que l'autorité y füt pour rien. 

Ce qui a le plus frappé la population, 
ce qui en a fait basculer une partie et 
pouvait la faire basculer dans son ensemble, 

est que, malgré la tristesse des événe- 
ments, les Frangais ont compris que Bab- 


A 

On fleurit les lieux 
du drame, mais le 
cœur n'y est plus. 
L'affaire de Bab-el 
Oued, la fusillade de 
la rue d'isly, ont 
brisé les dernières 
velléités de 
résistance chez les 
Européens. À 
l'ambiance passionnée 
des derniers mois 

a fait place une. 


<... infinie tristesse. 
Le calme de la mort 
règne sur la ville. 
Et pour les pieds. 
noirs commence 
déjà l'exode. lis 
fuient cette Algérie 
tant aimée où ils 
n'ont plus leur place. 
C'est la fin des 
illusions. La grande 
aventure de l'O.A.S. 


DOME — est terminée pour eux 


ess 


ai gerbes apparurent sur la façade du Crédit d'expl r que tout cela n'avait pas beau 
ncier, tout au bout de la rue d'isly, coup d'importance les « questions 

ait du côté de la place de la Poste. Nous pen- se faisaient insistantes, les militaires étaient 

j ion: Xe peu, le temps passant sa pa urs supérieurs t fallut en 
leur à faire une 
i 1 t en nu L ide du 

je plus bel 1 atii 1 

Un problème 2 M) stah do =É 


sans grandeur devaient 


P LA FIN D'UN RÊVE... 


l'exode est commencé 


vous reviendriez sur la décision. Nous 
allons exécuter !... 

Et, regardant son interlocuteur droit 
dans les yeux, il ajouta : 

-- Je n'ai jamais rien fait de si bête. 

Je crois même qu'il employa un mot 
plus court 

Au début d'avril, le coup d'arrêt avait 
été donné et la détermination du pouvoir 
s'était traduite dans la population par un 
accablement, un silence, une résignation, 
qui pouvaient laisser espérer une évolution 
lente vers la paix attendue par tous. 

L'O.A.S. s'obstinait et pendant plus de 
deux mois elle allait encore s'enfermer dans 
son autosuggestion solitaire et sans issue, 
n'appliquant désormais ses mots d'ordre, 
dans son sein comme à l'extérieur, que par 
la terreur 


Dans les bras de Hitler 


Il semble qu'il soit important de remar- 
quer qu'au milieu de cet enfer qu'était 


devenu Alger. on pouvait non seulement 
lenter de sauvegarder certains réflexes de 
civilisé, mais encore trouver des volon- 
taires pour les défendre. La grande nou- 
veauté, pour beaucoup d'entre nous, de 


cette guerre absurde, c'est que nous pou- 


vions observer l'enchainement du totali- 
tarisme, que nous avions vu de l'extérieur 
en d'autres temps 

En Allemagne, le cheminement de la 
social-démocratie vers le nazisme, que 
l'on a, à l'époque, voulu nier, s'est pour- 
tan »roduit put doucement et ce sont 


bien des sociaux-démocrates indiscutables 


qui »ctobre 1932, ont jeté leurs enfants 
dans les bras de Hitler. Son parti est sorti 
pe eu du droit commun en imposant 
ses analyses par la force des slogans, par 
les inscriptions, puis par les attentats; il 
éré de l'État pour prendre sa place 
ievenir lui-même l'État 
ait aussi simple que cela et il y 
avait de quoi être inquiet en voyant ce 
processus démarrer sous nos yeux, avec 
libi idéal qu'était le terrorisme F.L.N 
)u bien on n'admettait pas les méthodes 
le l'O.A.S n pouvait faire figure 
lc défenseur du terrorisme F.L.N., ou bien 
m les admetta >n entrait tout de 
uite dans le jeu totalitaire 
!5 naturellement choisi 
lica ic c mme nou 
gide, dans les idées d'abord, puis 
i faits, de ju jeu de la France 
A , oyen de « mainteni 
nc is attachions à l'ensemble comme 
' 1 noindre bréche dans notre 
dispositif pouvait ouv ie aux pire 
in des. ( ouvait comprendre 
ême a les opinions des uns e 
" na ait impossible de sou: 
ide des deux partis*qui vou. 


laient imposer leurs idées par la violence. 
Jusqu'aux accords d'Évian, il y avait une 
espéce d'équilibre entre les théses du F.L.N 
et de l'O.A.S., mais à partir du 19 mars, il 
fallut bien constater que l’O.A.S. se met- 
tait au ban de la nation en refusant lesdits 
accords. 

Le jeu de la démocratie est, certes, diffi- 
cile. 

Les 


partisans forcenés de l'Algérie 
frangaise n'auraient admis le verdict de 
la France que s'il avait correspondu à leurs 
désirs. Rester discipliné quand on est 
majoritaire et refuser toute discipline 
quand on ne l'est pas, c'est exactement le 
fondement du fascisme dont la doctrine de 


base consiste à imposer des idées par la 
Nous pensions que chaque Français, 
ù qu'il fût et quoi qu'il pensât, avai 
1jours droit à la protection de son pay 
mém en contestait les institution: 
pourvu qu'il se conform ses loi 
En Algérie, pendant le premier semestre 
de alors qu'une population terrorisée 
ixée ne s'embarrassait pas de droit 
ubli le procédure, on peut dire que 
pouvoir s'est toujours exercé selon le 
principes du droi ançai a difficulté 
enait de ce que les Français d'Algérie 
avaient de leurs droits une notion erronée 


certes, quoique légitime puisqu'on ne 


s'était jamais sérieusement employé à les 
détromper avant de Gaulle. 

En outre, le fait qu’ils eussent longtemps 
souffert des excès du F.L.N. les avait peu 
à peu enfermés dans une certaine logique 
d’autodéfense largement admise par la 
France, qui avait, en fait, entrepris « leur » 
lutte en combattant la rébellion. 

Enfin, ils ne pouvaient pas, ou ne vou- 
laient pas, s'interroger sur des idées, des 
méthodes et des moyens dont des respon- 
sables militaires ou civils, naguère nommés 
par la France, faisaient, dans la subver 
sion, largement usage, sans se soucier de 
leur fondement politique, pas plus que 


de leur justification morale ou de leur 
légitimité 
On dit, aujourd'hui, que c'était une 


gigantesque absurdité, Outre que l'Histoire 
foisonne d'absurdités qui sont devenues 
éalités, il replonger dans le 
our revivre cette hystérie 
mpossible toute discus- 
emémorer l'ambiance passion- 
nelle dans laquelle baignait toute la crise, 


suffit de se 


limat de 196 


ollective renda 


annihilant oute volonté de réflexion 
ucide portant à nier les plus élémen- 
aires évidences, pour admettre qu'une 
évision brutale du statut de leur pays füt 
nconcevable pour beaucoup de Frangais 
d'Algérie 


La tristesse de tout cela c'e 


Condamné à 


mort 


les Européens s'en 
vont lls ne croient 
plus à rien ni en per- 
sonne. Une seule chose 
importe maintenant. 

partir, n'importe où. 
Pour les marchands de 
valises, c'est l'âge d'or. 
Celui-ci en vend dans la 
rue à la sauvette. Et 
tandis que les pieds: 
noirs fuient, les musul- 
mans des regroupe- 
ments regagnent leurs. 
douars avec leurs bêtes. 


slo- nait plus aberrant. On faisait de plus en 
pu plus « semblant » pour sauver sa vie, 
mais on espérait qu'un accord se ferait 
n un jour avec quelqu'un, pour que tout 
c cela cessât. Et cet accord a fini par se 
1 fai n juin le F.L.N., avec trois 
ine mois de reta 
Le décret donnant la composition de 
xécutif provisoire fut publié le 7 avril 
lés la fin du mois de mars, alors que 
Garde ssayait de se maintenir dans le 
maquis de l'Ouarsenis, le nouvel orga- 
j rd H tai! 
Roct ha 
ant t 7 1 ilaier 
admettre, pas plus qu'ils n'admett 


que l'arrestation de Jouhaud, à Oran, 
avait désorganisé la lutte dans l'ouest de 
l'Alg Plus l'effondrement était proche 


et moins l'c 


Les départs 


nisation en acc 


rs la Fran 


lement gag 


qu'elle perdait en force et en possibilités 
de re tement 
Ë Français en quittant, à partir du 
début d'avril 1962, ce pays qu'ils aimaient, 
fuyaicni terrorisme sans issue auquel 
avaient pu adhérer naguère. L'O.A,S. 
eur était devenue peu à pe 
issi bien par ses e: que pa 
ne des dernier ductible: 
étropole qui l'animaient. Pc 
finissait dan: 


que ri- 


qui ient 


Vitalis CROS 


dans les prisons ct les camps de 

métropole et d'Algérie a représenté 
un élément trés important de la guerre. 
Elle est demeurée pourtant une des plus 
inconnues. Du temps de la guerre, l'opi- 
nion publique apprenait les arrestations 
d'Algériens et pouvait suivre leurs procès 
dans la presse, mais, de méme que pour 
I’ « univers carcéral » habituel, elle ignorait 


I "HISTOIRE de la détention des Algériens 


Ci-dessous 
100 mètres 


le camp d'interne 


nt de Paul-Cazelles, en Algérie. Un camp « dur ». Tout autour, à ui 
ont été installés des miradors armés d'une mitrailleuse. Ci-dessus 


tout de « l'Algérie en prison »; c'est à 
peine si quelques échos de gréves de la 
faim filtraient à travers les murs. 

Dans les deux premiéres années de la 
guerre, s'il y eut, certes, des arrestations, 
elles furent relativement peu nombreuses 
et, en tout cas, insuffisantes pour qu'elles 
pussent constituer une force à l'intérieur 
des lieux de détention. Déjà, cependant, 
les Algériens incarcérés avaient demandé 


scène de la vie quotidienne. 


distance de 


à étre regroupés et qu'il füt tenu compte 
de leurs particularismes religieux; ils 
obtinrent assez facilement satisfaction 
sur ces deux points. Pour le reste, c'était 
mple : l'état de guerre n'étant pas juri- 
diquement reconnu, les chefs d'inculpation 
ressortissant au code de procédure pénale 
de droit commun soumettaient par consé- 
quent les prisonniers algériens au régime 
pénitentiaire correspondant. 

Pour ce qui est des camps de regroupe- 
ment et de détention, la législation étant 
vague et arbitraire, les conditions de vie 
des « regroupés > étaient laissées à l'appré- 
ciation des autorités civiles et militaires 
locales. 


Les « mous » 


En janvier 1957, les prisons et les camps 
étaient déjà passablement encombrés, mais 
ils furent surpeuplés au mois de juin 

L'administration pénitentiaire réalisa 
bien vite que ce surpeuplement n'allait pas 
que lui poser des problémes d'intendance 
lle classait les militants du F.L.N. en 
trois catégories afin de les séparer 
récupérables; 2) les « mous »; 
cupérables. 

On espérait ainsi casser l'organisation 
F.L.N. naissante dans les camps et les 
prisons 

Mais étudions le devait 
provoquer l'ampleur de la répression. Au 
début de une 
poignée d'hommes qui était concernée et 
une couche limitée de li 


1) les 


3) les irré- 


processus qui 


l'insurrection armée, c'est 


population, Au 


fil des mois et des années, le F.L.N. s'étant 
implanté un peu partout en Algérie et 
méme en France, la question de concur- 
ence avec les troupes M.N.A. de Messali 
Hadj réglée, la lutte elle-même et le sou- 
tien de gré ou de force d'une grande partie 
de la population se développèrent en 
qualité et en nombre. Et alors qu'au début 
de la répression les Algériens arrêtés ten 
aient pour la plupart de minimiser leur 
iction (soit par faiblesse, soit pour mieux 
servir les intéréts de leur combat), dés 
après | ngrès de la Soumm » 
(aoüt-septembre 19 


olalité de: 
revendiquer 


membres 
leur 


b» DES PRISONS. 
des écoliers en prison 


purent visiter quelques camps. Dans son 
rapport, la commission internationale 
contre le régime concentrationnaire parle 
ainsi du camp de Paul-Cazelles : « Ce 
centre a été construit au milieu d'une 
plaine brülante. Les internés logent sous 
des tentes où il faisait, à l'époque de la 
visite de la délégation, une chaleur étouf- 
fante. Les mouches et les scorpions y 
pullulent. » La commission notait aussi 
que, dans ce camp, les détenus ne dispo- 
saient que d'une tente pour trente. Ce qui 
leur laissait un espace de 60 cm pour 
dormir. Et que les conditions de nourri- 
ture et d'hygiène étaient « alarmantes ». 
Enfin, la commission précisait que de trés 
nombreux prisonniers se plaignaient de 
sévices quotidiens, mais ajoutait que les 
autorités qui avaient la responsabilité du 
camp affirmaient que ces plaintes résul- 
nt d'ordres impératifs du F.L.N. pour 
l'armée 


tai 


discréditer 


attirer l'attention. c 
francaise 
Un accord curieux 
On multiplia les camps au début de 
959 prisons restérent réservées à 


el “talent convaineus d'avoir accom- 
i vais l'internement admi- 
interner 
les condamnés 
ci passaient 
camp. A 
France 


n'importe 


aint-Maurice- loi 
eyrol 


r teur Bea 


"ropos 
mont, qui 


uc 


nchauffable 


uvait 


4 La prison de Fresne 
où se trouvent 
incarcérés un grand 
nombre de détenus 


envoyés dans les 
camps d'interneme 


Les Baume! 
Marseille. ld, e 
dans es: 
prisons de F 

les revendic 

des Algérie 

été satis 

L'appui apporté 
gauche et une ce 
presse n'e 
étrange 
mesures de 


La Roquette, prisa 
de femmes, Là se 
trouvent quelques 
poseuses de boml 
du F.LN. et 
aussi de simples 
militantes pour 
qui la révolution 
signifie également 
la promotion des 
femmes dans ung 
Algérie nouvelle. 


à une telle masse de classes 


prisonniers le régime politique intégral. 1 


matérielle d'accorder 


appel à des professeurs d 


érieur, entreposage de vivres (cor 


C'est finalement un accord curieux qui fut serves) et de matériel scolaire 

passé entre les délégués des prisonniers Tant que ces avantages furent resp 
F.L.N. et le ministère de la Justice. Ce rdre régna dans les prisons de Frang 
dernier accorda la plupart des avantages Co, ls s'y étaient engagés, les Algi 
amés, mais en contrepartie, exigea que riens créèrent une « commission de ju 
llà l lisciplir ti qui se nissait une fois par semain 
imur rganisà j 1c pour trancher d'éventuels différends enti 
ecomplir qu I onniers ou méme pour punir ceux qi 
y d asul zardien yu refus 
T i yér in € s'il ait encor 


lemanda 
| déten 
rent 


en septembre 1961 à la prisôn d'Oran par 
un magistral comporte ces indications : 
« La maison d'arrêt d'Oran compte pré- 
sentement 2 310 détenus pour une capacité 
théorique maximum de 1100 per- 
sonnes [...). Les dortoirs sont sales, les 
détenus couchant sur des nattes pourries 
méme le sol mal lavé, ou simplement 
sur des couvertures usagées et trouées, à 
raison d'un minimum de 170 personnes 
par dortoir. L'inconvénient de ce surpeu- 
plement se traduit par la nécessité de faire 
dormir des étres humains non seulement 
les uns jouxtant les autres tout le long des 
murs, mais encore sur deux rangées au 
milieu d'une pièce mal aérée [...]. « Lava- 
bos » est un terme noble pour désigner 
d'infámes auges à cochons. Inutile d'ajou- 
ter que la médecine pratiquée dans cet 
établissement, devant cette marée hu- 
maine, est strictement symbolique et 
inefficace, ce dont tout le monde a cons- 
cience. » 


Un cháteau-prison 


Méme en France, la plupart des avan- 
lages qui avaient été accordés furent 
remis en question en 1961. Les directeurs 
de prison avisérent les détenus qu' « il ne 
fallait pas confondre tolérance et régle- 
ment >. Prétextant que quelques évasions 
s'étaient produites dans certaines prisons, 
de nouvelles consignes furent données par 
le nouveau ministre de la Justice, Bernard 
Chenot. Entre autres, il était décidé que 
les portes des cellules seraient constam- 
ment fermées. On imagine aisément qu'une 
telle mesure en remettait d'autres en cause 
et changea totalement la vie des prison- 
niers. Alors, tous les détenus algériens 
en France se mobilisérent, soutenus par 
Boudiaf, Ben Bella, Ait Ahmed, Khider, 
Bitat et Lacheraf, qui entamérent eux aussi 
une gréve de la faim illimitée dans leur 
cháteau-prison. 


»btenu: ivait pas que ceux qui IÍ arrivait aussi que tel ou tel comité Comme dans le méme temps les négo- 
amélioraient leur sort matériel; le F.L.N de détention F.L.N. adressàt un mémo- ciations secrètes entre le gouvernement 
n prison entendait continuer son combat randum ou une lettre de protestation au français et le F.L.N. allaient bon train, 
»olitique. Son « service de l'information» général de Gaulle. Il ne s'agissait pas de comme on s'apprêtait à faire la paix, à 
'édigeait l it dans chaque cellule revendications particulières des prison- ouvrir les prisons et les camps, il y avait 
in bulletin intér rénéralement trois niers mais de textes politiques comme, par quelque chose de paradoxal dans ce der- 
Ms par semaim uins étaient d'ordre xemple, celui qu'adressa, le 25 avril 1960, nier conflit des prisons. Aussi fut-il ré 
rganique i aicr actualité le comité de détention de la prison des l'avantage des prisonniers. 
»olitique de nain Baumettes (Marseille) au présiden) ne autre alerte d'importance allait 
Républiqu L qu wore inquiéter les Algériens interné 
F.L je la maison d'arrêt des Baumette mars 1962, des commandos de 
s pour sous élevons con re décisi lle pénétrent dans la prison d'Alger 
I T ment d m de uis dans celle d'Oran oü ils abattirent 
' 1 Mor r ' es prisonniers pour finir par tuer M* Gar 
I e ' j í ndigr uc xn cabin Alger. Mourir 
í ' iée de ' iube de la paix, les comités 
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Ci-dessus et à 
gauche : la prison 
de la Santé, à Pa 
ris, où les détenus 
algériens, à l'été 
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la promenade de 
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DES PRISONS... 


purent visiter quelques camps. Dans son 
rapport, la commission internationale 
contre le régime concentrationnaire parle 
ainsi du camp de Paul-Cazelles : « Ce 
centre a été construit au milieu d'une 
plaine brülante. Les internés logent sous 
des tentes oü il faisait, à l'époque de la 
visite de la délégation, une chaleur étouf- 
fante. Les mouches et les scorpions y 
pullulent. » La commission notait aussi 
que, dans ce camp, les détenus ne dispo- 
saient que d'une tente pour trente. Ce qui 
leur laissait un espace de 60 cm pour 
dormir. Et que les conditions de nourri- 
ture et d'hygiéne étaient « alarmantes ». 
Enfin, la commission précisait que de trés 
nombreux prisonniers se plaignaient de 
sévices quotidiens, mais ajoutait que les 
autorités qui avaient la responsabilité du 
camp affirmaient que ces plaintes résul- 
taient d'ordres impératifs du F.L.N. pour 
attirer l'attention. et discréditer l'armée 
française 


Un accord curieux 


)n multiplia les camps au début de 
959 - orisons restèrent réservées à 
eux qu aient convaincus d'avoir accom- 
li un < délit >, mais l'internement admi 
distratif permettait d’interner n'importe 
T uspect » ainsi que les condamnés 
iyant purgé leur peine. Ceux-ci passaient 
lirectemen la prison au camp. A 


France 


) et au La Aveyron); à propos 
k l teur Beaumont, qui 
, ter, écrivit : « Les baraque 
Y ratiquement inchauffables 
yu Yt coupées plusieurs mois par 
f p militaire qui s'y trouvait 
et ps, fermait l'hiver 

r uvrir au printemp: ] 
es sor damnés à l'oisiveté dan 
itions de vi fficil T 


matérielle d'accorder 
prisonniers le régime politique intégral. 
est finalement un accord curieux qui fut 
prisonniers 


une telle masse de 


plupart des 


< La prison de Fresnes, 
où se trouvent 
incarcérés un grand 
nombre de détenus 
algériens. Dans les 
prisons était 
internée la 
fine fleur de 
l'activisme FLN. ; 
les autres étaient 
envoyés dans les 
camps d'internement. 


Les Baumettes, à 
Marseille. Ici, comme 
dans les autres. 
prisons de France, 

les revendications 

des Algériens ont 

été satisfaites. 

L'appui apporté par la 
gauche et une certaine 
presse n'est pas 
étranger à ces 
mesures de faveur 


<La Roquette, prison 
de femmes. Là se 
trouvent quelques 
poseuses de bombes 
du F.LN. et 
aussi de simples 
militantes pour 
qui la révolution 
signifie également 
la promotion des 
femmes dans une 
Algérie nouvelle. 


classes (1), appel à des professeurs de 
l'extérieur, entreposage de vivres (con 
serves) et de matériel scolaire 
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zes furent respecté: 


l'ordr na dans les prisons de Franc 
Comme y étaient engagés, les Alg 
iens créérent une « commission de ju 
ice > qui se réunissait une fois par semair 
our trancher d'éventuels différends en 

risonniers ou méme pour punir ceux qui 
ivaien: nsulté ar ardi ou u 

btempérer à un ordre ait encore 

i noi pris lorsqu'un 

I létention lui demandait 

j r u tel détenu 


btenus il n'y avait pas que ceux qui 
nélioraient leur sort matériel; le F.L.N 
n prison entendait continuer son combat 
politique. Son « service de l'information » 
lipeait Tusait dans chaque cellule 
in bulletin intérieur (généralement. trois 


par semaine 


sanique utr raitaien 


Des nattes pourries 


actualit 


tains étaient d'ordre 


haqu 


Il arrivait aussi que tel ou tel comité 
de détention F.L.N. adressàt un mémo- 
randum ou une lettre de protestation au 
général de Gaulle. Il ne s'agissait pas de 


revendications particuliéres des prison- 
niers mais de textes politiques comme, par 
exemple, celui qu'adressa, le 25 avril 1960, 
e comité de détention de la prison des 
Baumettes (Marseille) au président de la 
République Nous, détenus politiques 
H N, de la maison d'arrêt des Baumettes, 
rous élevon: ontre votre décision elle 
souvernement de procéder à des 
ns, p inifester notr na 
bse ne journée de de 
l'A ni 
nt comm in 
ient bic 1 
ques p na 1 
irpeuplement ajoutés à une opposition 
icontestable des directeur risor 
npêchaient l'application du Ó 
»mpte rendu d'une mission effectuée 


en septembre 1961 à la prisón d'Oran par 
un magistrat comporte ces indications : 
« La maison d'arrét d'Oran compte pré- 
sentement 2 310 détenus pour une capacité 
théorique maximum de 1100 per- 
sonnes | Les dortoirs sont sales, les 
détenus couchant sur des nattes pourries 
à même le sol mal lavé, ou simplement 
sur des couvertures usagées et trouées, à 
raison d'un minimum de 170 personnes 
par dortoir. L'inconvénient de ce surpeu- 
plement se traduit par la nécessité de faire. 
dormir des étres humains non seulement 
les uns jouxtant les autres tout le long des 
murs, mais encore sur deux rangées au 
milieu d'une pièce mal aérée [...]. < Lava- 
bos » est un terme noble pour désigner 
d'infâmes auges à cochons. Inutile d'ajou- 
ter que la médecine pratiquée dans cet 
établissement, devant cette marée hu- 
maine, est strictement. symbolique et 
inefficace, ce dont tout le monde a cons- 
cience. > 


Un château-prison 


Même en France, la plupart des avan- 
lages qui avaient accordés furent 
remis en question en 1961. Les directeurs 
de prison avisérent les détenus qu' « il ne 
allait pas confondre tolérance et régle- 
ment >x. Prétextant que quelques évasions 
s'étaient produites dans certaines prisons, 
de nouvelles consignes furent données par 
le nouveau ministre de la Justice, Bernard 
Chenot. Entre autres, il était décidé que 
les portes des cellules seraient constam- 
ment fermées. On imagine aisément qu'une 
telle mesure en remettait d'autres en cause 
et changea totalement la vie des prison- 
niers. lors, tous les détenus algériens 
en France se mobilisérent, soutenus par 
Boudiaf, Ben Bella, Ait Ahmed, Khider, 
Bitat et Lacheraf, qui entamérent eux aussi 
une gréve de la faim illimitée dans leur 
cháteau-prison 

Comme dans le méme temps les négo- 
ciations gouvernement 
français et le F.L.N. allaient bon train, 
comme on s'apprétait à faire la paix, à 


été 


secrètes entre le 


ouvrir les prisons et les camps, il y avait 
quelque chose de paradoxal dans ce der- 
nier conflit des prisons. Aussi fut-il réglé 


à l'avantage des prisonniers 


Une autre alerte d'importance allait 
encore inquiéter les Algériens internés 
le mars 1962, des commandos de 
).A.S. pénètrent dans la pri "Alger, 
puis dans celle d'Oran où ils abattirent 
les prisonniers pour finir par tuer M* Gar- 
igues dans son cabin Alger. Mourir 
»our mouri aube de la paix »mités 
le détention étaient décidés à 
x h veau. lls parvinrent à 
ire entrer des armes dans les camps et 
n 
Mais le mars 196. f i 
ux du Í tirent de prison 
I le l'O.A.S ntre 


François RIVES 


ALGER : PREMICES DE I'll 


ES historiens chercheront sans doute à 
L savoir pourquoi les accords d'Évian 

ont été si peu ou si mal appliqués. 
Parmi les causes multiples et contradic- 
toires qui sont avancées on peut en re- 
chercher de certaines dans les faits. 

L'accord de cessez-le-feu du 18 mars 
1962 et les déclarations gouvernementales 
du 19 mars relatives à l'Algérie parurent 
au Journal officiel du 20 mars 1962. 

L'accord lui-méme comprend onze 
articles prévoyant la fin des hostilités le 
19 mars à midi, la fin du recours à la vio- 
lence, la stabilisation des forces F.L.N., 
celle des forces françaises aux frontières, 
leur plan de stationnement pour éviter 
les contacts, la création, les attributions 
et la composition de la commission mixte 
de cessez-le-feu, son siège à Rocher-Noir, 
ses délégations dans les départements, le 
sort des prisonniers qui doivent être lib 
dans les vingt jours avec le concours de la 
Croix-Rouge. 

La déclaration générale se rapportant au 
référendum du 8 janvier 1961 comporte 
cinq chapitres. 

Le premier concerne l’organisation des 
pouvoirs publics pendant la période trans 
toire et les garanties de l’autodétermina- 
tion 

Le chapitre II a tra l'indépendance 
et à la coopération. Il précise que l'Algérie 
exercera son indépendance à l'intérieur, se 
donnera librement ses propres institutions 
et souscrira à la Déclaration universelle 
des droits de l'homme. 

Le chapitre III traite du règlement des 
questions militaires 

Le chapitre IV du règlement des litiges 
par la conciliation et l'arbitrage ou par le 
recours à la Cour internationale de justice. 

Le chapitre V, des conséquences de 
l'autodétermination 

La déclaration des ranties, qui fait 
suite à la déclaration générale, comprend 
trois parties 
1) la premiére concerne les dispositions 
énérales et précise les conditions de la 
é des personnes et de la liberté de 

circuler entre l'Algérie et la France; 
2) la deuxiéme partie, la plus longue 
DM traite d'abord de 


ercice des droits 


DEPENDANCE ` 


civiques algériens. Elle traite ensuite de la Sur les lèvres de Ben 
protection des droits et libertés des citoyens Bella, le plus célèbre 
algériens de statut civil de droit commun des neuf chefs histo- 
ils auront les mêmes droits que les Alpi riques, symbole de 
riens pendant trois ans, et leur particip: VAlgérie captive, le 
tion aux affaires publiques est précisée. sourire de la victoire. 
Cette partie du texte traite encore de la La voie de l'indé- 
liberté de conscience et des cultes catho-  pendance, tracée dans 
lique, protestant et israélite, de la langu le Jura (ci-dessous), 
de la radiodiffusion et de la télévision, quelques mois plus tôt, 
de l'accés aux emplois, enfin de la liberté  s'ouvrait devant lui. 


sition ou de cession des biens. 

Suivent les garanties des droits de 
l'homme et quelques précisions de droit 
public sur le statut des Français résidant 
en qualité d'étrangers. 

La déclaration de principe relative à la 
coopération économique et financiére 
comprend quatre titres 

Le titre | concerne la contribution fran- 
çaise au développement économique et 
social de l'Algérie; 

Le titre II traite des échanges; 

Le titre HI définit les relations moné- 
taires; 
nfin, le titre IV est relatif aux garanties 
des droits acquis et des engagements 
antérieurs. 


Après les Rousses 


La déclaration de principe sur la coopé 
ration pour la mise en valeur des richesses 
du sous-sol du Sahara comporte quatre 
titres concernant respectivement les hydro 
carbures liquides et gazeux, les autres sub- 
stances minérales, l'organisme technique 
de mise en valeur des richesses du sous-sol 


saharien arbitrage. 


La coopération culturelle fait l'objet 
d'une déclaration de principe particu- 
liér 


Suit la déclaration de principe relative 
sociati le la liberté syndicale. çais résidant en Algérie. C'est la conven coopération technique 
i uit paragraphes relatifs tion d'établissement. Elle traite de l'égalité Enfin, la déclaration de principe relative 
t à la Cour de traitement avec les nationaux en ce qui au ment des différenc rme la 
ncerm issance des dr len notion de règlem cifique par la 
Y Y 1 éne hit role ] c liatior l'ar £ 1ut 
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P LES PRÉMICES... 


l'exécutif provisoire 
se met au travail... 


le principal. La guerre commencée plus 
de sept ans auparavant, était théorique- 
ment finie et leurs malheurs débouchaient 
sur quelque chose qui prenait le visage de 
l'autodétermination et de l'indépendance. 
Les détails leur importaient assez peu. 

Mais ce qu'il faut tout de suite remar- 
quer, c'est que le phénomène était compa- 
rable chez les Européens. 

Dés le 19 mars, le général Salan décla- 
rait, dans une émission clandestine, abon- 
damment diffusée par tracts, que l'O.A.S. 
refusait les accord: 

Or personne n'avait encore connais- 
sance des dispositions péniblement élabo- 
rées puisqu'elles ont paru dans le Journal 
officiel du 20 et que, comme cela a déjà 
été indiqué, les documents d'information 
ou de propagande rédigés aprés les Rousses 
(comme la brochure L'Algérie à l'heure 
de la paix) ne furent diffusés qu'aprés le 
19 mars. 

Les Frangais d'Algérie ne connaissaient 
donc des accords que quelques bribes 
orientées, qui avaient filtré çà et là, mais 
personne encore, dans le public comme à 
l'O.A.S., n'avait la possibilité de porter 
un jugement motivé sur leur contenu réel. 

Notamment, personne n'avait pu dire 
de facon claire, et pour cause, aux citoyens 
francais résidant en Algérie comment leur 
situation était réglée, car méme ce qu'en 
avait dit la ne les atteignait pas. 


presse 


Les massacres 


Seulement, la « résidence habituelle et 


ulière exigée au jour de l'autodéter- 
mination » était déjà mise en question 
dés le 19 mars par le refus brutal de 
l'O.A.S., par le terrorisme accentué et par 
l'exode 

ne prouve que si l'O.A.S. avait 

accepté les accords et arrêté les massacres, 
omme a fait le F.L.N., la situation n'au 
rait pas ét omplétement transformée 
pa maintien en Algérie de 500 000 à 
600 000 Européens au total et de 200 000 
dans chacune des villes d'Alger et d'Oran 
la paix revenue 

ir l'O.A,S., les accords « n'existaien 
pa 1a quand elle aité avec le 
i n ju ' F T 
L r ervall able 


Au cheminement du désordre faisait 
place celui de la dégradation de l'économie 
et les Européens qui ont voulu « tenir » 
malgré tout en ont fait la rude expérience. 

Toutes les clauses de la déclaration 
générale et de la déclaration des garanties 
concernant les biens comme les personn 
étaient devenues de plus en plus théo- 
riques, au fil des jours, sur le plan du 
droit, si bien que, dès la fin du mois de 
mai, l'attitude intransigeante de l'O.A.S. 
avait mis les Francais d'Algérie en dehors 
de la situation contractuelle oü les pla- 
çaient les accords, simplement parce que 
ces derniers avaient été rédigés en considé- 
ration d'une situation démographique, 
économique et sociale que le départ des 
Frangais a complétement transformée. 

La souplesse des conventions inter- 
nationales n'est pas telle qu'elles puissent 
s'appliquer dans un contexte bouleversé 
par rapport à celui qui existait quand elles 
ont été faites. 

Si la situation change, 


il ne faut pas 


s'étonner que l'application des accords 
s'en trouve affectée. C'est, semble-t-il 
ce qui est arrivé et, parvenus en F e 
aprés avoir fui le désordre et la te! 
es Européens n'ont eu d'autre ressource 
jue de se retourner vers l'État pour lui 
iemander une juste indemnisation n'ayant 
jue de lointains rapports a accords 
t ar MINS ince si 
j ie de l'indemnisation 
ic égitimité ne saurait étre mise er 
jès le nars, Ben Bella fut libéré 
R " » apr Ber 
K i P.R ut se réunir k 
d comple miner le texte de 
ccords qu'avait apporté le si 
Krim Belk Y tte réunion qui f 


peu ou pas signalée par la presse d'Alger, 
qui s'occupait de bien d'autres choses, 
était considérée par le F.L.N. comme de 
premiére importance au point qu'un délé- 
gué de la zone autonome s'étonna auprés 
des censeurs de l'indifférence des jour- 
naux : c'était le 23 mars, jour initial du 
défi du général Salan, premiére journée 
insurrectionnelle à Bab-el-Oued... 


Le G.P.R.A. s'installe 


Le G.P.R.A. s'installa ensuite à Tunis 
et y resta jusqu'au 3 juillet, date à laquelle 
il fit son entrée dans Alger et siégea à la 
préfecture. 

La période allant du 19 mars au 10 avril 
vit, outre la libération des grands leaders 
détenus en France, celle des prisonniers 
politiques en Algérie. 

Les commissions ad hoc, 
taires, les accords, siégérent 
sans désemparer pendant cette période et 
les prisons se vidérent à une allure record. 

La libération des détenus politiques fut, 
juoi qu'il en soit em 
nonde, car les prisons débordaient 


civilo-mili 
créćes par 


un soula 


i» pour 


tout le 


et contenaient souvent deux fois plus de 


létenus qu'elles ne devaient en recevoi 
e n'était pas réellement l'enfer, c'était 
loin d’être le paradi 
autres membres du F.L.N., ceux des 
aquis, ceux de France, ceux de Tunis 
le Raba naient aussi tout douce- 
ment Yinies précautions souvent 
ine éorganisée mais dangereuse en 
Igérie. La force locale, les corps de police 
»nstituer, | raient lentement 

nif provisoire, dont la composi 

ion parut au Journal officiel du 
levait se réunir pour la première fois le 


A Rocher-Noir, l'exé- 
cutit provisoire s'ins- 
talle. À la gauche de 
Christian Fouchet, on 
reconnait Abderrahma- 
ne Farës, Bernard Tri- 
cot, Roger Roth. A sa 
droite, Jean Mannoni, 
A. Chentouf. A l'extrê 
me droite, Charles 
Koenig. Les séances 
de travail ne sont guère 
animées. Pourtant, tous 
ont à cœur de mettre 
un terme à la situation 
dramatique de l'Algé- 
rie. L'équipe Fouchet 
et l'exécutif provisoire 
travailleront la main 
dans la main. Mais 
rien ne pourra empê- 
cher la dégradation 
totale de la situation 
lexode des pieds- 
noirs, un terrorisme 
OAS. sauvage et les 
règlements de comptes 
sanglants du FLAN. 


même jour. C'était une première prise de 
contact et d'installation 

Sa composition était la suivante 
Président : Abderrahmane Farës, 
Vice-président : Roger Roth. 


Délégué aux affaires générales : Chouki 
Mostefai, 

Délégué aux affaires économiques : Belaid 
Abdessalam, 


Délégué à l'agriculture : M'hamed Cheikh, 


Délégué aux affaires financières : Jean 
Mannoni 

Délégué aux affaires administratives 
Abderrazak Chentouf 

Délégué à l'ordre public Abdelkader 
El-Hassar 

Délégué aux affaires sociales : Hamidou 
Boumediene 

Délégué aux travaux publics : Charles 
Koenig 


Délégué aux affaires culturelles : Hadj Bra- 
him Bayou, 
Délégué aux postes : Mohamed Benteftifa. 

D'autre part, le 10 avril, le Journal 
officiel publia le texte des décrets portant 
organisation du haut-commissariat de la 
République en Algérie et de l’exécutif pro- 
visoire. Le premier décret précisait l'orga- 
nisation du cabinet du secrétariat général, 
des services et fixait, dans son article 3, 
les organismes placés sous l'autorité 
immédiate du haut-commissaire. 

Quant à l'exécutif provisoire, il devait 
exercer les attributions antérieurement 
dévolues au délégué général et au ministre 
d'État chargé du Sahara, et les services 
dépendant précédemment de ces deux 
autorités lui étaient rattachés. 

Demeuraient sous l'autorité de la 
France, par le truchement du haut-com- 
ire, dépositaire de l'autorité de 
l'État, les établissements publics de l'État 
et les sociétés nationales (Organisation 
commune des régions sahariennes, radio- 
diffusion et télévision, Caisse d'équipement 
pour le développement de l'Algérie, 
Banque d'Algérie, Organisation générale 
de sécurité aérienne, Bureau des investisse- 
ments africains) 

L'exécutif provisoire recevait des pou- 
voirs de tutelle à l'égard d'Electricité et 
Gaz d'Algérie et pouvait recevoir du 
ministre des Travaux publics francais délé- 
gation du pouvoir de tutelle à I’ 
Société nationale des chemins de 
çais en Algérie 

H était bien précisé que les services 
confiés à l'exécutif provisoire restaient 
placés sous l'autorité du haut-commissaire 
en ce qui concernait 

a) le statut et la carriére des fonction- 
naires de l'Etat; 


b) le domaine de l’État; 

c) le respect des lois; 

d) les autres affaires pour lesquelles le 
gouvernement français conservait une 
compétence directe. 

Ces affaires faisaient l'objet de l'ar- 
ticle 5, qui en donnait la liste. 

Il était précisé que les directeurs géné- 
raux, les directeurs et les chefs de service 
relevaient du haut-commissaire et de 
l'exécutif provisoire pour ce qui concer- 
nait les attributions dévolues à ces deux 
autorités. La sécurité du territoire et le 
maintien de l'ordre devaient faire l'objet 
de textes séparés. 

Le haut-commissaire avait donc, confor- 
mément au décret précédent du 19 mars, 
« la charge des intérêts de l'État et, concur- 
remment avec l'exécutif provisoire, celle 
du respect des lois ». 

Tl exerçait (article 7) ses responsabilités 
en matière de défense, de sécurité du terri- 
toire et du maintien de l'ordre en dernier 
ressort, assisté de l'officier général, com- 
mandant supérieur des forces armées en 
Algérie. 

L'État gardait, par son intermédiaire 
(art. 11), une compétence directe sur la 
politique étrangère, la défense et la sécurité 
du territoire, la justice, la monnaie, les 
relations économiques entre l'Algérie et 
les autres pays, ainsi que le maintien de 
l’ordre en dernier ressort en accord avec 
l'exécutif provisoire, sauf empêchement 
grave, et, pour partie, sur l'enseignement, 
les télécommunications, les ports et les 
aérodromes. 


Le baiser du diable 


Cette structure était relativement simple 
dans son principe et, avec le temps, au 
fur et à mesure que l'autodétermination 
se rapprochait, l'autorité de l'exécutif pro- 
visoire s'affirmait en un transfert progres- 
sif qui, gráce à l'action quotidienne sub- 
tilement nuancée des autorités de Rocher- 
Noir, s'est fait sans difficultés insurmon- 
tables. 

Il en a été finalement de méme « sur le 
terrain >, oü les problémes étaient posés 
beaucoup moins par les principes que par 
leur mise en pratique. Néanmoins, la 
double dépendance des administrations a 
mis du temps pour étre acceptée par les 
fonctionnaires et par la population, dont 
une bonne part est partie pour la France, 
méme aprés le 1°" juillet, plutôt que de 
s'insérer dans le cadre de la future coopé- 
ration. 

La prise de contact officielle de l'exécutif 
avec les chefs de service eut lieu à Alger, 
le 10 avril, dans l'ancien bureau du délégué 
général. C'est ce jour-là que nous enten- 
dimes Abderrahmane Farés prononcer la 
phrase souvent citée : « Les relations entre 
l'Algérie et la France sont le cimetière des 
occasions manquées.. > Les musulmans 
embrassent beaucoup — et on s'embrassa 
ce jour-là! « Le baiser du diable », dit un, 
directeur, aprés l'accolade, car pour bon) 


uia 


LES PRÉMICES... 


nombre de présents, Farés et son exécutif, 
c'était le diable! 

Un diable bien policé pourtant, qui 
remontait doucement de l'enfer oü on 
l'avait maintenu pendant des années, ou 
des décennies, et à qui l'air pur et la lu- 
miére redonnaient son véritable visage. 

Les choses allérent assez vite, aprés cette 
« prise de fonction 

L'exécutif provisoire voulut se mettre 
en mesure d'exercer les attributions « anté- 
rieurement dévolues au délégué général ». 
C'était bien ainsi que l'entendaient les 
accords et que le précisaient les décrets 
d'application, sauf à réserver au haut- 
commissaire les affaires dans lesquelles 
l'État gardait son contrôle direct 
Le haut-commissaire, en application de 
article 18 du décret du 19 mars, devait 
ster aux séances de l'exécutif et pouvait 
y être entendu, être informé à l'avance des 
ordres du jour, demander une seconde 
délibération sur quelque question que ce 
fût et créer des organes de travail communs. 

L'application de ces dispositions com- 
mença le mardi 10 avril et se poursuivit 
toute la semaine 


s». 


Chassés de leur pays 


On peut se douter du travail gigantesque 
auquel eurent à faire face tous ceux qui 
s'occupaient d'affaires sociales quand on 
se rappelle que vers le milieu du mois 
de mai il y avait déjà à Alger plus de 
200 000 musulmans privés de travail par 
le terrorisme et vivant sans salaire depuis 
deux mois. 


Ceux qui, à tous les échelons, à Rocher- 
Noir comme dans tout le territoire, ont 
consacré leur temps à faire subsister une 
population qui, dans les villes, est restée 
d'avril à juin au bord de la révolte ont 
contribué trés largement à la victoire du 
bon sens et de la paix 


^ Alger, les nouvelles autorités et la 
zone autonome ont fait, dans ce domaine, 
un travail énorme et ont, pour une large 
part, évité l'affrontement apocalyptique 
que recherchait 1'O.A.S 
Les réunions de travail eurent lieu ainsi 
dans tous les secteurs de l’activit T.T 
avec Mohamed Benteftifa et Trebhia 
lirecteur français; travaux publics, avec 
hari Koeni délégué ançais ï 
jiraud, directeur général français; financ 
vec Jean Mannoni, délégué français, et 
e Portz, directeur françai 
ne réunion importante concernar 
affair conomiq it lieu le jeu 
avril, à laque articipaien ' 
\bderrahr H t 
1 t T i te 


En haut : l'entrée de la cité administrative de Rocher-Noir. Une ville sans âme, habitée par des fonctionnaires dé 
couragés et tristes. Seul moment de joie, purement physique, la baignade dans la mer toute proche (ci-dessus). 


de l'Économie), Trouvé, directeur général 
français, Oulid Aïssa, directeur de l'agri- 
culture, et Deniau, directeur de l'énergie 
et de l'industrie. 

Ainsi, l'on prit l'habitude de travailler 
ensemble et, malgré le désordre grandis- 
sant, la mise en place des nouvelles insti- 
tutions faisait son chemin 


Cette action, discréte au début, prit peu 
peu une ampleur nouvelle quand, en 
nai, commencérent les pourparlers O.A.S 
F.L.N 

C'était déjà trop tard pour les Français 
l'Algérie 

Pourtant, avec la participation, réservée 
iu début, mais de plus en plus active des 
n les autres, se créa F à peu un 
ima oopération : ce n'était encore 
qu'un microclimat. Quant aux fonction 
aires francais, dans leur grande majorité 


Is étaient dans l'attente et l'on peut penser 


que si l'O.A.S. avait donné, en avril, les 
mots d'ordre de calme et de coopération 
qu'elle à donnés en juin, l'évolution cüt 
pu étre toute différente et l'on aurait 
probablement évité l'exode massif qui a 
plongé tout le monde dans la peine et le 
désespoir. Mais comment aurait-on pu 
demander à la population européenne de 
reconnaitre un gouvernement étranger 
pour elle quand ceux qui prétendaient la 
défendre à le combattre par 


s'obstinaient 
vent du décourage- 
ment a soufflé sur tous les Français d'Algé- 
rie en avril et en mai, l'O.A.S. les a chassés 


tous les moyens? Le 


de leur pays, parce qu'ils ne pouvaient plus 


vivre dans ce désordre et le grand espoir 


de concorde et de coopération s'est brisé 
En juin. 


avec leur dépar il n'en res- 


tait plus, hélas!... que les morceaux 
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CHRONOLOGIE 
(Avril 1962) 


FRANCE 


4-24 : grèves à la SN.C.F. et dans le secteur public. 
6 : allocution du général de Gaulle. 

8 : plus de 90 % de oui au référendum. 

11-13 : le général Jouhaud est condamné à mort 
par le haut tribunal militaire. 

14 : démission de Michel Debré. Georges Pompidou 
est nommé premier ministre. 

29 : vote de confiance à l'Assemblée nationale pour 
Georges Pompidou. 


AFRIQUE DU NORD 
ET MOYEN-ORIENT 


2 : les Américains évacuent la base de Dahran en 
Arabie Saoudite. 

7 : première réunion officielle de l'exécutif provisoire 
à Rocher-Noir. 

7 : arrestation à Alger de Roger Degueldre. 

7 : le tribunal du Caire décide la remise en liberté des 
membres de la Mission francaise. 

12 : violents combats de rue à Oran. 

13 : vingt-cinq attentats à Alger. 

17 : le docteur Béchid El-Azmeh forme le nouveau 
gouvernement syrien. 

20 : arrestation de Raoul Salan à Alger. 

21-22 : nombreux attentats à Alger. 

25 : explosion d'une voiture piégée à Alger. 


AFRIQUE 


6 : accord à la Conférence constitutionnelle sur le 
Kenya à Londres et constitution d'un gouvernement 
de coalition à Nairobi 
22 : François Tombalbaye est réélu président de la 
République du Tchad. 


AMÉRIQUE 


1-13 : débats au Conseil de sécurité sur le conflit 
israélo-syrien. 

25 : les États-Unis reprennent leurs essais nucléaires 
dans l'atmosphère. 

28 : la fusée américaine « Ranger IV » s'écrase sur la 
Lune. 

28 : entretien Macmillan-Kennedy à Washington 


ASIE 


11-30 ` incidents à la frontière sino-indienne. 
16 ` le plan d'austérité de Chou En Lai est adopté 
par l'Assemblée nationale chinoise 


EUROPE 


4 entretiens de Gaulle-Fanfani à Turin. 
8 : accord soviéto-américain sur le statut des mis 


sions militaires à Berlin. 
Soviétiques lancent un second satellite 


Cosmo: 
0-11 
Bruxelles antre les Six et les ministres africains sur 
'e régime des échanges 

19 : l'URSS 
des huit pays noutros sur la vérification inter 
nationale des essais nucléaires. 


à la conférence eurafricaine de 


accopto la proposition de compromis 
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Nos lecteurs écrivent... 


Enfin, j'ai vu un < Q-10 »! Je 
commencais à désespérer quand 
je l'ai vu, là où je ne l'attendais 
pas 

Jans le n° 341, page 2808, la 
photo représente un radar 
ANMPQ-10, mais le texte l'ac- 
compagnant n'est pas exact 
Ce n'est pas un appareil d'écou- 


tes radioélectriques, mais tout 
simplement un radar. 

D'origine américaine, il était 
destiné à détecter les obus de 
mortier, il était capable aussi de 
suivre automatiquement un avion 
ou un hélicoptère en vol. 

Après une légère modification, 
ces radars furent employés à la 


urveillence, fut un des principaux objectifs 


détection au sol, c'est-à-dire 
que l'on pouvait localiser tous 
les mobiles, traversant le fais- 
ceau d'ondes électromagnétiques 
que l'on dirigeait à volonté. 

Le radar détermine le gise- 
ment et la distance de l'objectif 
par rapport à sa position. En 
reportant sur une carte ces P 


des insurgés au début de le guern 


Précisions pour l'Histoire... 


Jr donnée: on déduit la position 
exacte à quelques dizaines de 
mètres près. 

Avec ce genre d'appareil, 


on  obtenait les 
ments suivants : 

a) la nature du mobile : véhi- 
cules, hommes à pied ou ani- 
maux qui se distinguaient par 
leur comportement sur le ter- 
rain: 

b) sa vitesse déduite par sim- 
ple calcul du temps mis entre 
deux points de passage dont on 
détermine la distance qui les 
sépare : 

c) le volume approximati 

d)la direction prise par les 
bandes rebelles car ell aient 
suivies de bout en bout depuis. 
leur détection jusqu'à.ce qu'on 
les perde sur les scopes, comme 
un radar de contróle suit un 
avion dans l'air 

e)lheure précise à la s 
conde, car si je rends hommage 
au général Jacquin qui. fait 
l'éloge de cet appareil pour les 
services rendus, l'erreur faite 
sur son mode de fonctionne- 
ment et le fait de dire « parfois. 
méme l'heure + montrent que le 
commandement était loin de 
connaitre et d'admettre le béné- 
fice que l'on pouvait tirer de 
ce radar. 

Le 59 régiment d'artillerie 
gardait la frontière d'El-Ma-el- 
Abiod à Négrine : une dizaine de 
postes ayant chacun 2 ou 3 ra- 


renseigne- 


Cantonné à Tarbes (Hautes- 
Pyrénées), le 1" régiment de 
hussards parachutistes se trouve, 
depuis 1954, amputé de son 
1'' escadron, qui est parti pour 
l'Algérie 
Sous le 
capitaine 


commandement du 
Martin, les quelque 
cent hommes, dont un grand 
nombre de jeunes du contin- 
gent, qui composent cet esca- 
dron, scindé en trois pelotons 
de jeeps, s'emploient à patrouil 
ler dans le massif de l'Aurés à 
la recherche des hors-la-loi 
1955 


Le 16 févrie une pa 
trouille comp le maréchal 
jes logis-chef Ba e briga 
dier-chef Gabe [ Yussards. 
Barber, Coquet, CroWa, Ga 
vry, Malet Melous tomba 
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dars et 3 pièces d'artillerie, au 
début, pour prolonger la ligne 


Morice et, par la suite, la 
doubler. 

Ces radars détectaient les 
mouvements des bandes re- 


belles qui n'étaient pas toujours 
pour le ravitaillement, mais sur- 
tout des renforts de jeunes re- 
crues formées au combat en Tu- 
nisie et qui passaient la 
frontiére pour rejoindre l'Algé- 


rie, notamment par le djebel 
Botna, les Nemencha, le djebel 
Onk et l'Aurés, où ils se regrou- 


sages avaient lieu en 
des points presque toujours 
les mêmes et s'effectuaient au 
méme moment. 

Les renseignements étaient 
envoyés au P.C. du régi- 
ment; quand le feu vert était 
donné, les pièces d'artillerie 


Déraillement d'un train entre Biskra et Batna à la hauteur. d'ElNantarn 


dans une embuscade montée par 
une bande de l'A.L.N. à quelque 
70 km de Khenchela. 

Ils étaient partis la veille de 
Seiar, au sud-est de l'Aurés, 
vers 17 heures, au moment oü 
le soleil s'enfongait derrière 
les derniers djebels des monts 
Nemencha. 

Leur mission 
contrôler l'identité des 
gëñes de ce secteur et 


consist 


ment ceux d'un douar nt 
d'unc dizaine de kilometres. 
afin de découvrir un port 


armes, la présence 
cruteurs ou de propagand 


nationalistes venus de Tunisic 

Le chef de | oville fit 
appel à un jeune guide musul 
man, Alouni, originaire de Khen. 


chela. La nuit venue, is instal. 
lérent leur bivouac dans la mon- 
ligne 

Aprés s'être accordé un repos 
bien mérité, ils quittèrent leurs 
hôtes, l'arme à la bretelle, en 
manches de chemise et emprun 


confiants. le Im 
desséche 
conduite de leur guide Alouni 


d'un 


oued toujours sous la 


Alors que la patrouille parve 
nait au djebel Checkar, vers 
6 h 3) fut. l'embuscade 
Les premiers instants de sur 
rise passés, les parachutistes 
ripostérent et ouvrirent le feu 
dans tous les azimuts. oe sachant 
exactement d'où provenaient les 
tirs 

Quoique les rebelles (une tren. 
taine) ne fussent armés que de 
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les coordon- 
s par le radar. 
photo page 2303 du 
n” 305 représente le pupitre 
de commande du radar. 

M. S. P..., 57100 Thionville 


* | 


Fidèle lecteur de votre revue, 
j'ai enfin compris tout le drame, 
essentiellement politique, qui 
s'est déroulé lors de la guerre | 
d'Algérie, où jai eu à | 
combattre. 

Engagé volontaire de trois ans, | 
je suis passé par l'École d'appli- | 
cation de — l'infante de 
Saint-Maixent (79) (actuelle- 
ment École nationale des sous- | 
officiers), où, de mai 1959 à 
avril 1960, nos instructeurs ont 

fabriqué » cent trois sous- | 
officiers aptes à conduire un | 
groupe dans une guerre révo- 
lutionnaire | 

J'aurais aimé voir et lire un 
article où l'on parlerait de ces | 
jeunes psittacules , (nom 
donné aux - bleus +), venus de 
tous les coins de France, d'Afri- 


hara francais », fut, au dire du 
général Crapelet. « la promo- 
tion de sous-officiers-types, fer 
de lance de l'armé, 


que, Guadeloupe et de Pondi- M. R. D..., 38600 Fontaine 
chéry qui, formés à la dure 

discipline ^ de rigueur dans m 

ette école, sont partis pour 


remplir les nombreuses tâches 
auxquelles ils apportaient toute 
la fougue de'leur jeunesse 

Notre 27 promotion, « Sa Or 


Page 2793 : photographie de 
la base aérienne de Boufarik (7) 
Boufarik, | ex«département 


GE we 


| Déraillement à la descente du col des Juifs, situé ontra Batna et Biskra (avril 1958) 


d'Alger. sur Ia route Alger-Blidu 


Oran, est situé à l'inter des 
terres et. non prés de la mer 
comme le montre votre photo 
graphic, H doit s'agir de 


Douaouda- Marine, 
cédemment Boufarik-les 
Bains » qui est située à prés de 
30 km de la base aérienne de 
Boufarik-ville. Je poux er 
parler en 
été propri 


appelée pré 


Connaissance yam 


ire d'un cabanon P 


fusils de c 


"sse et de quelques | pouillèrent les prisonnier 


fusils de guerre, le combat | leurs uniformes et de leur 
levint rapidement trop inégal personnels, les obligère 
d'autant que ces derniers amor revétir des habits élimés 
en! un mouvement d'encer quement arabes e se 
lemen u n décre d urbar Airis, ffublé n 
tage impossible, S idan müngeant pas tous les jc 
mp »algr t de se is geólers non plus d'ail 
dessu je ln gravité de | i yrisonniers parta 
atn M.D Bac n d o ou: 
i mm jue subirem: | belles traqué 


qu'il avait été trés humain, lo 


d'opérations de contr 


Désormais, celui bénefi 
d'un régimc un peu plu 
rable en ce sens qu'um c 
aine liberté lui fut accordé 
tandis qu mare 
devaien Xs AL rétexi 
n j jte de 
ch b statio 
tient. O i prend 
0 facte T 
marades de détentier 
ier. soit six jours 


La vérité des deux côtés... 


à Douaouda-Marine et habité 
Blida durant plus de cinquante- 


cinq ans. 
M. T... 11200 Lézignan 
* 


Observations sur l'article de 
M. Louis Henry sur le n° 96 
de votre revue. 

Bravo pour une mise au point 
on ne peut plus objective dans 
son article « Ils n'étaient pas 
tous millionnaires ». 

Cet article émane à coup 
sür de quelqu'un qui connait 
bien la question qu'il traite. 

^ la différence de celui de 
vos rédacteurs qui, en post- 
scriptum, laissait à l'auteur de 
l'article sur la valise ou le cer- 
cucil la responsabilité de son 
affirmation. 

Ce qui ne veut pas dire que 
je n'apprécie pas dans son en- 
semble l'objectivité de votre re- 
vue. 

Je dois pourtant y ajouter une 
précision au sujet des achats 
effectués par la C.A.P.E.R. 

Les terres de la compagnie 
ont, elles aussi, été rachetées 
par cet organisme. 

Ces terres ont ceci de commun 
avec celles de la compagnie 
genevoise qu'elles étaient si- 
tuées sur les hauts plateaux 
constantinois dans des régions à 
population musulmane clairse- 


traitent fort convenablement. 
Nous , mangeons à la table du 
chef, Ces gens-là ne sont pas 
les bandits que disent les jour- 
naux, Ce sont des patriotes qui 
luttent pour la libération de leur 
pays. Hs ne nous veulent aucun 
mal. intervenez. auprès de nos 
députés ou d'un ministre pour 
que cette guerre inconcevable 
prenne, fin au plus tôt. Alors, 
Nous vous reviendrons, en civil 
cette lois, et pour toujours. » 

Rebelles et prisonniers se dé- 
plaçaient de nuit à travers les 
djebels, parcourant des dizaines 
de kilomètres d'une seule traite, 
se cachant la journée dans des 
grottes. 

Mettam à profit ls liberté 
toute relative dont il bénéficiait, 
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L'ÉVASION DE JOUHAUD EST A L'ÉTUDE 
COUT : 100 MILLIONS... 


Débordant d'imagination, Pancho et son entourage décident 
de faire évader Claude Raymond, qui est détenue à la Petite- 
Roquette. Ruiz, Sito, El Gitano et Rousseau sont dépéchés à 
Paris. Ils se feront cueillir dans leur hôtel. 

Quelques jours plus tard, Pancho annonce à Roc que « l'éva- 
sion de Jouhaud est à l'étude ». Les amis de Paris s'en occupent. 
Un gros industriel d'Oran, qui voyage beaucoup et peut, de ce 
fait, assurer des liaisons sans se faire remarquer (on finit par le 
surnommer « le facteur de France 2 »), est chargé de convoyer 
les 100 millions nécessaires à l'achat des complicités indispen- 
sables, 

Quand on rappelle aujourd'hui cette affaire à Roc, il sou- 
pire : < Je sais que la somme est sortie des coffres. Je sais aussi 
que le général n'est pas sorti de sa cellule de condamné à mort, 
où il est resté durant 229 jours! » 


mée, comparées surtout aux 
régions forestiéres de la zone 
nord du département. 

Cette zone fournissait déjà 
avant les événements la pres- 
que totalité de la main-d'œuvre 
saisonniére pour la France. 

Si l'on avait réellement voulu” 
faire du social, comme on le 
prétendait par la création de 
la C. +» c'est par les 
région: plus pauvres et les 
plus surpeuplées qu'il eût fallu 
commencer. 

Or rares sont les particuliers 
qui sont parvenus à céder leurs 
biens à la C.A.P.ER. (à ma 
connaissance un homme poli- 


le brigadier-chef Gabet essayait, 
à chaque halte, de situer géo- 
graphiquement le lieu où ils se 
trouvaient et, par voie de consé- 
quence, de déterminer la direc- 
tion qu'ils prenaient lors de 
leurs pérégrinations nocturnes, 

Vers la fin du ramadan, il 
recueillit, de la bouche d'un de 
ses gardes, une information de 
la plus haute importance qui le 
confirma dans son intention de 
s'évader en compagnie de ses 
camarades. C'est un Dakora de 
l'armée française qui en fut la 
cause. En effet, comme il passait 
au-dessus de leur lieu de déten- 
tion perdant progressivement de 
l'altitude, une porte déjà ou- 
verte, Gabet pensa que cet 
avion s'apprêtait à atterrir à 


Serge DURRIEUX 


tique du Constantinois et un par- 
ticulier d'Alger y sont parvenus). 

Par contre, les démarches fai- 
tes par un ami dans unc 
commune forestière du Nord 
constantinois, qui avait, der- 
niére condition aprés tant d' 
tres imposées par la C.A.P.E.R.,. 
réussi, avec le consentement 
d'autres < colons » à grouper 
plus des trois mille hectares 
exigés. 

Ces démarches n'ont jamais 
abouti. La. dernière condition 
remplie, il n'a plus obtenu de 
réponse. 

Force est de conclure de ce 
qui précède que la création de 


quelques kilomètres de MH. 
Posant la question à l'un de 
ses gardiens, celui-ci lui répon- 
dait que l'avion se rendait à 
Ferkane. 

Gabet n'en demandait pas 
plus. Il ne lui restait qu'à agir 
rapidement el avant que les 
hors-la-loi ne levassent le camp. 
Gabet élabora, à cet effer, un 
plan de fuite qui recueillit l'agré- 
ment de tous. 

11 fut convenu que Gabet et 
Melous se chargeraient de mal- 
triser les trois gardiens qui se 
tenaient en permanence devant 
l'entrée de lü grotte, assis à 
même le sol, leur arme posée 
sur les cuisses. Les deux autres 
rebelles, dont un de moins de 
seize ans, n'étaient pas armés 
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cette fameuse C.A.P.E.R., sous 
couvert d'un but social appa- 
remment louable, avait pour 
objet de permettre le dégage- 
ment avant l'abandon, de puis- 
sants intérêts financiers. 

Que penser alors de certaines 
lois, de certains textes, que 
l'État néglige volontairement 
d'appliquer, telle, entre autres, 

^ la loi de 1961 sur l'indemni: 
` tion? 

Que penser aussi du drame 
que vivent, depuis onze ans, 
ces nombreuses personnes ágées, 

Y en partie disparues depuis, qui 
ont laissé un petit bien et le 
plus souvent rien du tout? 

M. C. L..., 13200 Arles 


* 


Le principe de l'autodéfense 
semble avoir été admis par la 
haute administration ct 
l'armée; depuis huit mois noi 
n'avons recu que des encoui 
gements grâce à compri 
hension de la S de Fon- 
douk-Maréchal-Foch, aux ordres 
de laquelle nous nous sommes 
mis; grâce aussi à la confiance 
ct à l'appui financier de nos 
voisins, notre organisation a 
déjà fait ses preuves. 

Si nous avons subi deux 
attentats (contre nos gardes) et 
de multiples harcélements, nous 
n'avons à déplorer durant ces 


et ne présentaient donc pas de 


danger 
Le jour + J » fut fixé au len- 
demain, 22 mai 1955. Dés que 


le soleil atteignit le ponant, plon 
geant l'entrée de la grotte dans 
une demi-obscurité, l'heure était 
venue d'agir 

Les poches emplies de sable, 
le brigadier-chef Gabet s'appro- 
ha des trois gardiens armés et 
se précipitm sur eux, leur en 
jetant des poignées dans les 
yeux. Au bruit de la bagarre, 
Melous surgit, comme prévu, de 
la grotte pour prêter main-forte 

son supérieur hiérarchique et 
ompagnon d'infortune. Un véri 


able corps à corps s'engagea 
S'étant emparé de l'arme de 
un d'eux, un Stati, Gabet frap 


huit mois que deux dommages 
matériels contre quinze dans 
la période de terrorisme qui 
précède et dans la région que 
notre détachement S.A.S. 
contrôle (c'est donc payant). 

Il faut reconnaître que si la 
plus grande part de cette 
amélioration de situation est 
due à l'armée, il n'en demeure 


E 


coups étaient d'une 
telle que la crosse du 


fusil se brisa. De son côté, 
son 


Melous parvint à neutralise 
adversaire. Le troisième 
dien s'enfuit avec son arme 
Melous engagea immédiatement 
une course poursuite et parvint 
à abattre le fuyard. S'étant rendu 
compte que sa victime avait la 
méme pointure que lui, il le 
dépouilla de ses chaussures 
mais il se trouvait désormais 
séparé de ses camarades. 
Entre-temps. 


les quatre autres 


prisonniers avaient quitté 
grotte, Et combien fut grande 
surprise de Gabet en voyant un 
de s camarades tenant un 
jeune rebelle par le 

deux effrayé pe 


pas moins que, par les services 
rendus, notre groupe, doublé du 
personnel des fermes, rend des 
services appréciables par les 
renseignements qu'il donne 
(86 messages ou renseignements 
transmis au secteur) et surtout 
par la confiance qu'il inspire au 
personnel permanent, qui se 
seht soutenu, et aux familles P 


qui se présentait à eux. L'autre 
rebelle non armé avait dú s'en 
fuir au début de la bagarre. Un 
autre hussard, en pleine crise de 
nerfs, refusait de partir. 
Les cinq comparses s'éloi 
gnèrent enfin à toutes jambes 
en direction du sud oü, suivant 
les calculs de Gabet, devaient se 
trouver Ferkane et le camp de 
la Légion étrangére. Hs entre 
prirent alors un véritable ma 
thon 

Hs coururent toute la nui 
toujours sans chaussi 
pieds ensanglantés 

^ un moment donné 
aboiements leur signal 
présence d'un 
signifiait le risque d'être repér 


E st d'un pas encore plus 


douar, ce qu 


p musulmanes qui 
volontairement sous notre pro- 
tection. 

Le détachement a participé 
efficacement au travail, de 

recensement de la S.A.S. et à 

la lance des chanu 


son œuvre, l'équipe va animer 


un véritable centre social à 
du dispensaire et de 
qui seront construi 


tout prochains mois. 

Dans un autre ordre d'idée, 
plus de quarante démobilisés 
(légionnaires surtout) nous sont 
passés par les mains pour 
conserver notre effectif de dix 


présents... Les autres ont été 
dirigés sur d'autres fermes 
isolées ou industries, ou nous 
ont quittés pour convenances 
personnelles (situations plus 
avantageuses). Nous pensons 
que parmi ces gardes, la plupart 
se fixeront en Algérie dans 


l'avenir et c'est bien l'un des 
buts principaux de l'opération. 

Notre expérience nous permet 
de faire quelques observations 
nécessaires 

Armement : il faut confier des 
armes sérieuses, fusil de chasse 
et grenades, aux isolés, et un 
P.M. s'il y a au moins deux 
gardes. Un contróle par l'armée 
indispensable afin que les 
consignes soient observées; 
enchainées ou non, les armes ne 
doivent pas rester seules. Les 


D rapide qu'ils le contournérent 
ne possédaient que deux 
fusils, Melous ayant le troisième. 


Mais ils étaient fermement déci- 
dès, au cas où ils seraient inter 
eptés, à lutter avec l'éner 


du désespoir jusqu'à la mort 
Quelques instants aprés qu'ils 

eurent franchi le premier dan- 

il& entendirent à nouveau 


les aboiements des chiens du 
douar. Cette fois, il n'y avait 
plus de doute, les rebelles étaient 
bien à leurs trous: Ils n'en 
uvaient plus mais ils fongaient 
mme des automates toujour 


— —— SIX PARACHUTISTES (suite) 


Un réveil, quelques piles, des explosifs, un détonateur... d'importants dégâts. 


armes et munitions doivent être 
vérifiées: les usagers doivent 
participer aux séances de tir. 

H est de notre devoir de 
signaler que les ordres, donnés 
le 18 septembre, de retrait des 
armes individuelles er des permis 
de port d'arme aux portes 
d'Alger ont failli porter un coup 


| 


mortel aux idées d'autodéfense. 
Si, personnellement, je ne suis 
resté sans arme qu'une journée, 
notre médecin communal n'a pu 
se faire rendre la sienne qu'après 
plusieurs jours. 

Les permis 
en principe. 
valables, 


n'ont remis, 
qu'à des personnes 
acceptant toutes les 


été 


dernier, pendant que le groupe 
des cinq s'accordait un peu de 
repos, aprés une nuit exténuante 
avait pu, sans le savoir évidem- 
ment et à quelques centaines 
de métres de distance, dépasser 
ses amis 

Parvenu à un douar, toujours 
son Stati à la main, Melous 
la chance de trouver un autoch 


tone qui lui proposa de le 
conduire à Ferkane. Tous deux 
enfourchérent un cheval et se 
rendirent, par la seule piste qui 
existdt. dans le secteur, au camp 
de la égion étrange où ih 
firent une entrée trés remarqué 
par ès prin du poste 
le 23 m 9: 16 heu 


D Melous lu 


du camp envoya une patrouille 
dans la direction que lui avait 
indiquée le hussard 
récupérer les cinq autres fugitifs 
Une heure environ aprés l'arri 
vée de Melous, la sentinelle 
cée à la partie septentrion 
np signala la présence inso 
lite d'un groupe d'individus. Pa 
mesure de précaution 


afin de 


pla. 
le du 


mitrailleuse dont ce por ait 
équipé 
La patrouille de | ion 
n'étant pas enco uc at 
mp. il ne pouvait wt 
logique, s'agir des cinq jeu 
hussards. Des qu group 


fut. susam: pr ju 
cantonnemen I 


< dans 


iplines et contróles : on 
e fond sur leur cons- 


cience. 
Dans le même ordre d'idées, 


beaucoup de personnes ont 
obtenu le permis d'achat d'armi 
ces armes sont introuvables chez 
les armuriers depuis plusieurs 
mois; cela coûte un mort et un 
blessé à la mine d'El-Maten. 

L'un de nos employés est 
cas : il nous coüte un 
garde, porteur de lebel en per- 
manence, 

Habillement : doit étre fourni 
par le secteur ou HU. Là 
encore le contróle s'impose : 
les tenues fantaisistes ou négl 
gées sont proscrites, le calot 
kaki et le chapeau de brousse 
évités (confusion avec les hors- 
la-loi. Le calot rouge S.A.S. 
jouit d'un prestige Certain et 
correspond à l'esprit de protec- 
lion et de défense des groupes 
à créer. 

Travaux de défense : on assiste. 
à une éclosion trés louable de 
miradors, de travaux de défens: 

barbelés, sacs de terre, etc, — 
d'installations de postes radio, 
qui n'ont aucune valeur si le 
+ dispositif humain » n'est pas 
en place. Un mirador n'a sa 
valeur que s'il est centré dans 
le groupe d'exploitations qu'il 
a sous sa surveillance et que s'il 
est animé par le plus qualifié des 
adhérents. 

Assurances — et 


avantages 


d'habits en loques, hirsute: 
hálés comme des indigènes, ave 
uné barbe de plusieurs mois, 
titubunt de fatigue et, de plus; 
armés. Encore avaient-ils pris 
soin de se débarrasser de leurs 
turbans, sinon la méprise eût pu 
leur être fatale, En outre, la 
sentinelle de faction était de 
nationalité allemande, ce qui 
n'arrangea pas les choses. Alors, 
Gabet jeta son arme à terre et 
s'avança dans sa direction les 
mains en l'air, les autres demeu 
rèrent à distance par mesure de 
prudence 
Aprés av 


assi à se faire 
reconnaltre, ce furent les retrou- 
ailles avec Melous et l'explo. 
sion de joie 


P.C... 


LA GUERRE D'ALGÉRIE 


BON DE SOUSCRIPTION 
Numéro spécial : Index 
..« Historia Magazine »-Guerre d'Algérie 
(80 pages format 22 X 30, livrable janvier 1974) 


Envoyez ce bon accompagné de la somme de 
5 francs à Librairie Tallandier (Service abon- 
nements) « Historia Magazine »-Guerre d'Al- 
gérie, 61, rue de la Tombe-Issoire, Paris-14*. 


sociaux : ces questions adminis- 


tratives seraient à faire régler 


par le syndicat loc: Elles sont 
trop lourdes et fastidieuses pour. 


quelques dizaines de millions 
peuvent économiser des milliards 
de dommages et de frais d'im- 
plantation de troupes. 


La voie est déblayée par les cheminots et l'armée. Le trafic ferroviaire ropremd. 


les usagers qui risquent aussi 
d'être négligents. 
Recrutement dans l'arm 
il faut encore insister sur la 
nécessité d'une propagande bien 
faite pour fixer en Algérie le 
maximum de démobilisés La 
défense des biens offre une 
situation provisoire qui peut 
absorber beaucoup de jeunes 
en attente de situation 
Le financement de 


des fermes est 


défense 
payant 


Il est normal que les usagers 
participent aux dépenses sous 
forme d'un faible pourcentage 
de principe. 

L'effort que nous faisons avec 
nos voisins (30 %) est trop 
élevé; il ne pourra étre soutenu 
d'autant que le personnel 
européen des exploitations 
participe bénévolement aussi 
la sécurité. 

M. D. O..., 58-Garchizy 
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reliez vous-méme les numéros 
de votre collection 


LA GUERRE 
D'ALGERIE 


une reliure spéciale a été prévue 
elle contient 16 numéros 


Sobre et moderne, elle est décorée sur le dos 
de quatre filets dorés en plein skivertex havane, 
avec le titre de la collection. 


Vous pouvez vous les procurer en France chez votre dépositaire, ou à nos bureaux, 
18 F franco, en écrivant à la Librairie Jules Tallandier/Historia Magazine “La Guerre 
d'Algérie", 61, rue de la Tombe-lssoire, Paris 14° (dans ce cas, n'oubliez pas de 
jomdre à votre commande votre titre de paiement: mandat, chèque bancaire ou 
virement postal au CCP 2778 70). 

En Belgique : 

au prix de 195 FB chez tous les dépositaires ou auprès de l'A.M.P., 1, rue de la 
Petite Ile, 1070 BRUXELLES - CCP Bruxelles 416-69. 
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au prix de 18 FS chez tous les dépositaires 
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